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NOTICE 

SUR 

M.   DE    VATIMESNIL 

ANCIEN    MINISTRE 
EX -PRÉSIDENT     DE     LA    SOCIÉTÉ    POUR    LARRONDISSEMENT     DES    ANDELYS 

PAR  M.  LE  MARQUIS  DE  BLOSSEUILLE 

Ancien  Député  et  Vice-Président  de  la  Société,  Membre  du  Conseil  général 
de  l'Eure 


Anloine-François-Henri  Lefebvre  de  Valimesnil  est 
né  à  Rouen,  dans  un  grave  hôtel  parlementaire  de 
la  rue  de  l'École,  à  la  fin  de  l'année  où  l'on  s'ac- 
corde à  placer  l'ère  de  notre  ordre  civil,  le  18  dé- 
cembre 1789  (1).  Il  a  été  baptisé  le  lendemain ,  dans 
cette  petite  église  de  Saint-Laurent,  dont  la  tour 
heureusement  conservée  est  pour  le  nouveau  Rouen 
un  souvenir  aussi  précieux  des  anciens  âges  que  la 
tour  Saint-Jacques  pour  le  nouveau  Paris  (,2). 

Par  son  père  (3),  conseiller  au  parlement  de  Nor- 
mandie, par  son  aïeul,  conseiller  à  la  Cour  des 
comptes,  aides  et  finances  de  la  même  province, 

(4)  M.  Le  Breton,  dans  sa  Biographie  normande,  le  fait  naître 
à  Sainte-Marie-de-Vatimesnil  (Eure). 

M.  Desnoyers  partage  cette  erreur  dans  la  notice  publiée  par  le 
Bulletin  de  la  Société  de  ^Histoire  de  France. 

(2)  Son  parrain  étart  M.  Paulze ,  fermier  général ,  oncle  en  loi. 
Beau-frère  de  M™^  de  Vatimesnil,  M.  Paulze ,  dont  le  fils  a  été 
préfet  du  Rhône  et  pair  de  France,  était  de  son  côté  beau-frère  de 
l'illustre  Lavoisier, 

(3)  Pierre-Henri  Lefebvre  de  Vatimesnil ,  chevalier,  seigneur  et 
patron  honoraire  de  Sainte-Marie-des-Champs ,  Vatimesnil,  lo 
grand  Saint-Martin,  l'isle,  le  Quesnay  et  Griserne. 
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l'enfant  qui  entrait  dans  la  vie  la  veille  de  la  ruine 
de  nos  institutions  séculaires  était  destiné  à  en  faire 
revivre  les  plus  saines  maximes  dans  des  institutions 
sagement  renouvelées. 

Du  côté  maternel,  il  tenait  à  une  de  ces  familles 
considérables  dont  la  situation ,  à  peu  près  hérédi- 
taire, plus  importante  qu'apparente,  a  été  jusqu'à  la 
dernière  heure  de  l'ancienne  monarchie  occupée 
presque  toujours  par  des  hommes  de  mérite,  qui 
savaient  se  rendre  indispensables  eux  et  leur  esprit 
de  tradition.  Solidement  assis  au  second  rang,  ils 
voyaient  d'un  œil  impassible  paraître  et  disparaître 
au-dessus  d'eux  les  personnages  officiels  qui  ne  s'af- 
franchissaient jamais  de  leur  expérience  pour  traiter 
les  plus  grandes  affaires  de  l'État. 

Mme  de  Vatimesnil  était  fille  de  M.  Gaudin,  premier 
commis  des  affaires  étrangères. 

M.  de  Vatimesnil,  entré  fort  jeune  au  parlement, 
s'y  était  fait  bientôt  si  avantageusement  connaître, 
que  dans  une  de  ces  luttes  ardentes  et  continuelles 
qui  précédèrent  en  la  préparant  la  ruine  des  grandes 
institutions  judiciaires,  son  nom  était  déjà  compté 
parmi  les  plus  célèbres  (Ij  d'une  compagnie  qui  ne 
comptait  pas  moins  de  125  membres. 

M.  Berriat  Saint-Prix  {Des  tribunaux  et  de  la  procé- 
dure du  grand  criminel  au  xvnF  siècle)  rapporte  le 
procès-verbal  d'une  question  subie  le  3  février  1788 
en  présence  de  deux  conseillers  du  parlement  de 
Rouen,  Piperey  de  Saint-Germain  et  Lefebvre  de 
Vatimesnil. 

L'accomplissement  de  ce  devoir  pénible  avait  laissé 

(1)  M.  Floquet,  Histoire  du  parlement  de  Normandie ,  t.  VII, 
p.  209. 


une  inaltérable  impression  dans  l'esprit  de  ce  magis- 
tral éclairé,  aussi  avait-il  accueilli  avec  bonheur  l'a- 
bolition de  la  torture.  11  en  conservait  une  profonde 
reconnaissance  pour  l'humaine  initiative  du  roi. 

A  cette  époque  d'idées  généreuses  et  de  folles 
actions  qui  en  compromettaient  le  triomphe,  les  par- 
lements se  voyaient  sérieusement  menacés  par  les 
principes  même  qu'ils  avaient  si  activement  déve- 
loppés dans  l'opinion  publique.  11  n'était  pas  besoin 
d'une  haute  perspicacité  pour  prévoir  que  bientôt  il 
ne  leur  resterait  qu'à  savoir  bien  mourir. 

Us  avaient  parfois  encore  quelques  traits  de  cette 
énergie  vitale  qui  se  réveille  aux  approches  du  der- 
nier sommeil.  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  sérieusement 
question  de  conduire  Louis  XVI  à  Rouen,  pour  le 
placer  sous  la  protection  du  parlement  de  Normandie. 

L'Assemblée  nationale ,  d'autant  plus  jalouse  des 
pouvoirs  concentrés  dans  son  sein  que  sans  doute  un 
sens  intime  lui  en  faisait  quelquefois  comprendre 
l'exagération ,  redoutait  bien  plus  alors  la  résistance 
des  parlements  que  les  excès  populaires.  On  touchait 
à  ce  moment  de  retour  des  magistrats  oiî  les  céré- 
monies de  l'Église  et  les  discours  de  rentrée  attirent 
l'attention  publique. 

Par  un  expédient  que  suggéra  Mirabeau,  les  messes 
rouges^  les  séances  solennelles  furent  supprimées.  Un 
décret  ordonna  que  tous  les  parlements  du  royaume 
continueraient  à  rester  en  vacances.  Un  second  dé- 
cret déclarait  coupables  de  prévarication  et  de  for- 
faiture les  cours  qui  laisseraient  passer  trois  jours 
sans  transcrire  purement  et  simplement  un  décret 
sanctionné  par  le  roi. 

La  déclaration  royale  qui  prescrivait  l'enregistre- 


ment  de  ces  actes  significatifs  fut  accueillie  avec 
douleur  par  les  magistrats  menacés.  La  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Normandie  ne  remplit  les 
formalités  prescrites  qu'en  protestant  ne  s'y  déter- 
miner que  par  soumission  sans  bornes,  et  aussi  dans 
la  crainte  d'augmenter  peut-être,  par  sa  résistance, 
les  troubles  qui  déchiraient  l'État. 

Cet  incident,  qui  devait  rester  secret,  fut  mis  au 
grand  jour  par  le  gouvernement  lui-même.  Un  arrêt 
rendu  par  le  roi  en  son  conseil  cassa  l'arrêté  de  la 
chambre  des  vacations  de  Rouen,  et  pendant  deux 
jours  entiers,  l'Assemblée  nationale  retentit  des  mo- 
tions les  plus  véhémentes. 

Violation  de  la  représentation  nationale,  forfaiture, 
outrage  à  l'Assemblée,  insulte  à  ses  décrets,  crime 
de  lèse-nation,  tels  étaient  les  termes  du  débat. 

Un  décret  déclara  l'arrêté  de  Rouen  attentatoire  à 
la  puissance  souveraine  de  la  nation.  L'envoi  de  ce 
séditieux  arrêté  au  Chàtelet  fut  ordonné  ainsi  que  la 
mise  en  jugement  des  magistrats  rebelles  accusés  de 
former  dans  les  ténèbres  une  ligue  secrète  contre  la 
liberté  naissante. 

La  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Nor- 
mandie expliqua  sa  conduite  en  termes  dignes,  ne 
rétracta  point  l'arrêté  proscrit,  et  ne  demanda  aucune 
grâce. 

Ce  fut  le  roi  qui  obtint,  et  presque  par  surprise 
encore,  le  retrait  du  décret  de  mise  en  accusation. 

Cet  acte  de  résistance  parlementaire  aux  premiers 
entraînements  eut  en  Normandie  des  partisans  nom- 
breux. On  voulut  savoir  qui  avait  tenu  la  plume  d'une 
main  si  ferme  :  c'était  M.  de  Vatimesnil. 

Dans  les  réunions  de  l'ordre  de  la  noblesse  du 
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bailliage  de  Rouen,  il  siégeait  comme  l'un  des  gen- 
tilshommes de  l'ancien  bailliage  de  Gisors  qui ,  sup- 
primé sans  le  consentement  des  trois  états  du  duché, 
réclamait  avec  toute  la  vivacité  des  protestations  de 
cette  époque  le  droit  de  former  une  assemblée  parti- 
culière. Le  vénérable  duc  de  Penthièvre  était  à  la 
tête  des  signataires. 

Pour  le  travail  des  cahiers,  M.  de  Vatimesnil  fut  le 
premier  élu  de  l'ordre  entier,  et  l'on  confia  à  M.  de 
Belbeuf  et  à  lui  la  rédaction  des  articles. 

Il  prit  part  dans  cette  même  assemblée,  avec  le 
duc  d'Harcourt  et  136  autres  membres  de  l'ordre  de 
la  noblesse,  à  la  déclaration  formelle  et  authentique 
de  vouloir  supporter,  comme  les  autres  ordres,  dans 
une  parfaite  égalité,  chacun  en  proportion  de  sa 
propriété,  les  impôts  qui  seraient  consentis  par  les 
états  généraux.  Le  vote  de  l'assemblée  avait  porté 
sur  une  rédaction  présentée  par  lui  en  ces  termes  : 

«  La  noblesse  reconnaît  qu'il  est  juste  que  tous  les 
«  citoyens  sans  exception  contribuent  dans  la  pro- 
«  portion  de  leurs  propriétés  aux  impôts  assis  sur 
«  icelles,  se  réservant  spécialement  l'exemption  de 
«  tous  ceux  qui  portent  sur  les  personnes,  o 

On  a  plus  d'une  fois  cité  un  mot  de  lui,  qui  trancha 
net  une  discussion  des  plus  irritantes,  mais  qui  lui 
valut  une  haine  puissante  un  moment  et  dangereuse. 

On  discutait  avec  passion  dans  l'assemblée  de  la 
noblesse  une  question  d'indignité.  Le  personnage 
tenu  en  suspens  avait  des  amis  en  petit  nombre  mais 
ardents.  «  Nous  devons  le  subir,  »  dit  froidement 
M.  de  Vatimesnil.  Ce  fut  une  sentence. 

L'historien  du  parlement  de  Normandie  a  consacré 
le  souvenir  de  l'énergique  langage  que  ce  magistrat, 
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«  capable  autant  que  ferme,  »  ne  craignait  pas  de 
tenir  en  plein  hôtel  de  ville,  au  sujet  d'une  proposi- 
tion d'adresse  de  félicitation  à  l'Assemblée  nationale. 
A  cette  époque  les  désenchantements  étaient  prompts. 
Peu  de  temps  auparavant,  lorsque  régnait  encore  une 
foi  robuste  et  presque  unanime  au  retour  de  l'âge 
d'or,  il  avait  signé,  comme  l'un  des  commissaires  de 
l'assemblée  électorale  de  l'Eure,  une  pièce  d'élo- 
quence de  même  nature.  Mais  les  yeux  les  plus  clair- 
voyants commençaient  à  se  rouvrir. 

«  Vous  voulez  féliciter  l'Assemblée,  s'écria  M.  de 
«  de  Vatimesnil,  et  sur  quoi?  Sur  votre  commerce 
(.  ruiné?  Sur  vos  manufactures  dont  la  décadence  se 
«  fait  sentir  tous  les  jours?  Sur  vos  possessions  ru- 
('  raies  investies  par  des  brigands?  Sur  la  suspension 
«  de  la  perception  des  impôts  qui  deviennent  légi- 
«  limes  par  la  nécessité?  Sur  les  créanciers  de  l'État 
«  qui  ne  seront  peut-être  pas  payés?  Sur  la  misère 
«  de  la  classe  la  plus  indigente  de  nos  concitoyens  et 
«  la  plus  chère  à  nos  cœurs?  Sur  la  rareté  de  notre 
«  numéraire? 

Ici  s'arrête  la  citation;  mais  là  ne  s'arrêtait  pas  la 
verve  de  l'orateur  dont  les  paroles  furent  couvertes 
d'applaudissements.  M.  Floquet,  tout  en  le  consta- 
tant, met  aussi  en  mémoire  une  réplique  du  lende- 
main qui,  à  défaut  d'autre  mérite,  a  celui  d'être 
devenu  une  rareté  bibliographique.  «  L'auteur  du 
«  pamphlet  suffoquait,  il  le  confesse,  en  entendant 
(I  cette  vive  sortie,  et  toutefois  n'osa  parler,  craignant 
a  les  huées,  il  le  confesse  encore.  » 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  de  quel  côté  était  le  vrai 
courage  civique;  mais  le  moment  était  arrivé  où  il 
devenait  plus  sage  que  facile  de  cacher  sa  vie,  où 
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des  périls  de  tous  les  jours  s'accumuleraient  surtout 
contre  les  hommes  dont  les  actes  et  les  paroles 
avaient  eu  le  plus  d'éclat  dans  les  dernières  assem- 
blées de  la  magistrature  et  des  ordres  privilégiés. 

M.  de  Vatimesnil  réunissait  l'une  et  l'autre  de  ces 
conditions,  qui  d'un  double  titre  aux  dignités  allaient 
faire  une  menace  permanente  de  l'échafaud. 

Confiant  dans  le  bon  esprit  du  Vexin  normand,  il 
ne  crut  pas  devoir  chercher  un  asile  plus  sûr  que  le 
toit  de  ses  pères.  Cependant,  à  une  bien  faible  dis- 
tance, une  des  scènes  les  plus  navrantes  de  ces  pre- 
miers temps  de  troubles,  l'assassinat,  le  massacre 
plutôt  du  duc  de  la  Rochefoucauld ,  avait  répandu 
une  trop  légitime  terreur.  Mais  la  foi  du  digne  ma- 
gistrat à  la  modération  native  et  aux  généreux  ins- 
tincts de  la  population  qui  l'environnait,  comme  à 
son  affection  éprouvée,  n'en  fut  pas  un  instant 
ébranlée.  Il  ne  craignit  pas  de  vivre,  malgré  les 
mesures  de  proscription,  aux  lieux  mêmes  où  il  était 
le  plus  connu.  Tandis  qu'on  proclamait  guerre  aux 
châteaux,  paix  aux  chaumières,  les  chaumières  du 
Vexin  normand  demeurèrent  sympathiques  au  châ- 
teau de  Vatimesnil.  Au  plus  fort  de  la  Terreur  seule- 
ment, cédant  aux  instances  d'hommes  en  crédit  qui 
le  savaient  menacé  d'une  arrestation  dont  l'ordre 
devait  venir  d'Evreux ,  il  consentit  avec  peine  à 
passer  la  frontière  de  son  département.  Ce  fut  à  la 
lisière  de  la  Seine-Inférieure ,  à  la  Neuville-Champ- 
d'Oisel,  qu'il  trouva  un  asile  momentané  avec  sa 
jeune  famille;  mais  il  refusa  d'aller  plus  loin.  Le 
pain  de  froment  était  alors  un  objet  de  grand  luxe. 
Les  fermiers  de  Vatimesnil  s'entendirent  pour  ne  l'en 
laisser  jamais  manquer. 
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Il  apprit  que  plusieurs  membres  des  parlements  de 
Bordeaux  ,  de  Rennes  et  de  Dijon  étaient  montés  sur 
l'échafaud,  et  il  resta. 

Quarante-six  membres  du  parlement  de  Toulouse 
payèrent  de  leurs  têtes  une  protestation  pareille  à 
celle  qu'il  avait  écrite;  il  le  sut,  et  il  resta. 

La  chambre  tout  entière  des  vacations  du  parle- 
ment de  Paris  fut  livrée  au  bourreau,  il  resta. 

Dans  les  heures  des  crises  suprêmes,  la  Normandie 
démentit  peu  son  beau  nom,  son  vieux  nom  déterre 
de  sapience.  Les  excès  révolutionnaires  contre  les 
personnes  furent  rares  dans  la  vaste  étendue  de 
l'ancienne  province ,  qui  devint  même  pour  bien  des 
familles  un  véritable  lieu  d'asile. 

Enfin  des  jours  réparateurs  se  levèrent. 

M.  de  Vatimesnil,  en  perdant  le  droit  de  juger, 
n'avait  point  abdiqué  le  droit  de  conseiller,  le  droit 
d'arbitrer.  Il  tenait  lieu,  dans  un  rayon  étendu,  des 
juridictions  supprimées.  Membre  dès  les  premiers 
temps,  et  souvent  dans  une  longue  suite  d'années 
élu  président  du  conseil  général  de  l'Eure,  il  fut 
aussi  maire  et  président  de  canton,  tant  que  dura 
cette  institution  qui  semblait  beaucoup  promettre, 
et  qui  s'efiaça  si  vite  sans  avoir  été  mise  à  une 
épreuve  sérieuse. 

On  n'a  point  assez  remarqué  combien  de  nos  an- 
ciens magistrats  déchus  de  leurs  prérogatives  s'é- 
taient fait  tout  naturellement,  par  l'instinct  heureux 
du  bon  sens  public,  une  véritable  magistrature  po- 
[)ulaire  plutôt  acceptée  que  recherchée  par  eux, 
parallèle  aux  justices  de  paix  dont  l'institution  nais- 
sante alors,  consolidée  aujourd'hui ,  n'a  pas  encore 
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dit  le  dernier  mot  de  ses  bienfaits,  et  survivra  en 
grandissant  de  plus  en  plus  utile  et  respectée. 

A  l'accomplissement  actif  de  ces  devoirs  volon- 
taires se  joignait,  pour  M.  de  Vatimesnil,  une  part 
de  tous  les  jours  dans  l'éducation  de  son  fils.  Il  avait 
recueilli,  et  c'était  un  danger  de  plus,  un  de  ces 
vénérables  prêtres  aussi  instruits  que  modestes,  qui 
ne  cherchaient  qu'à  être  oubliés  en  faisant  le  bien, 
M.  l'abbé  Lucas.  Sous  la  direction  d'un  tel  père  et 
d'un  tel  maître,  au  milieu  des  affections  de  famille, 
loin  de  toute  dissipation  possible,  dans  un  temps  qui 
d'ailleurs  n'en  permettait  guère,  l'enfance  de  Henri 
de  Vatimesnil  fut  sérieuse,  ses  études  graves  et 
complètes.  Il  ne  fut  livré  qaà  seize  ans  à  l'éducation 
publique.  Son  professeur  de  rhétorique  fut  le  poëte 
Luce  de  Lancival ,  type  assez  bien  caractérisé  de  la 
littérature  du  premier  Empire.  M.  Villemain  était  au 
nombre  de  ses  condisciples.  L'école  de  droit  ne 
compta  point  d'élève  plus  studieux.  Les  éloquentes 
et  persuasives  conférences  de  l'abbé  Frayssinous  n'a- 
vaient pas  d'auditeur  plus  assidu. 

A  peine  inscrit  au  barreau,  son  nom  ne  tarda  pas 
à  paraître  parmi  les  secrétaires  de  la  conférence  des 
jeunes  avocats,  auprès  d'émulés  que  devait  bientôt 
réclamer  l'enseignement  du  droit,  les  Ducaurroy, 
les  Demante,  les  Duranton;  le  barreau,  Hennequin; 
le  parquet,  de  Broé. 

C'était  une  époque  de  grande  politique  où  Napo- 
léon, restaurateur  de  la  société  française,  ne  souf- 
frait pas  que  ses  ministres  fissent  de  l'Empire  une 
exploitation  de  famille  et  de  clientèle.  Il  appelait  à 
lui  tous  les  anciens  services ,  tous  les  mérites  recon- 
nus. 11  voulait  surtout  qu'une  sorte  de  noviciat  large- 
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ment  conçu,  sérieusement  rempli,  mît  en  évidence 
les  véritables  aptitudes  des  générations  nouvelles.  De 
cette  pensée  féconde  était  née  la  double  institution 
des  auditeurs  pour  la  justice  et  pour  l'administration. 
Dans  cette  épreuve  des  intelligences,  dans  ce  mou- 
vement de  rénovation,  le  choix  du  chef  de  l'État 
s'arrêtait  volontiers  sur  les  descendants  des  familles 
nourries  des  meilleures  traditions,  sur  les  noms  qui 
obligent. 

Au  tableau  des  auditeurs  au  conseil  d'État  on  lisait 
Moié,  Barante,  Broglie,  Portalis,  Choiseul ,  Grillon, 
Mounier,  Latour-Maubourg,  Le  Peletier  d'Aunay , 
Mirabeau,  Cormenin,  Tournon,  Pastoret. 

Parmi  les  conseillers  auditeurs,  Montmerqué, 
Lacave  la  Plagne,  Colomb,  Noailles,  Bérenger,  Cour- 
voisier,  noms  réservés  aux  grands  corps  littéraires, 
aux  grandes  fonctions  de  l'État,  aux  grandes  luttes 
d'une  tribune  qu'on  était  loin  de  prévoir. 

L'énumération  n'est  pas  complète,  très-intention- 
nellement, car  si  elle  s'étendait  plus,  les  exclusions 
deviendraient  blessantes. 

Henri  de  Vatimesnil,  reçu  avocat  en  1810,  était 
déjà,  deux  ans  plus  tard,  conseiller  auditeur  à  la 
Cour  impériale  de  Paris.  Une  maturité  précoce ,  une 
grande  facilité  de  parole  précise  l'avaient  désigné 
pour  ce  poste  envié,  où  l'on  ne  parvenait  que  d'après 
une  liste  de  présentation  formée  par  voie  d'élection, 
et  le  corps  électoral  était  la  Cour  tout  entière.  L'on 
tenait  tellement  à  lui  ouvrir  la  carrière,  qu'une  pro- 
'  motion  subit  quelques  jours  de  retard  pour  que  la 
condition  d'âge  fût  remplie. 

C'était  presque  à  l'heure  où  le  régime  de  la  guerre 
à  outrance  allait  faire  place  à  la  renaissance  d'un 
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régime  parlementaire  dont  la  génération  précédente 
avait  fait  le  brillant  essai  bientôt  suivi  de  catastrophes. 

Mais  il  faut  savoir  renoncer  à  la  tentation  d'écrire 
ici  bien  ou  mal  une  page  d'histoire;  il  faut  se  rappeler 
qu'une  notice  biographique  ne  veut  pas  un  trop  large 
cadre.  Il  faut  enfin  comprendre  que  le  terrain  va 
parfois  devenir  brûlant,  et,  toutes  ces  réserves  faites, 
il  y  sera  trop  souvent  encore  dérogé. 

Henri  de  Vatimesnil  ne  pouvait  partager  les  pré- 
ventions de  quelques  amis  et  de  tous  les  ennemis  de 
la  Restauration.  L'ère  nouvelle  s'annonçait  toute 
providentielle  à  un  homme  des  générations  actives , 
déjà  rompu  aux  exercices  de  la  parole,  élevé  au 
milieu  des  souvenirs  de  l'ancienne  société,  familier 
avec  la  législation  récente;  pour  lui,  sans  arrière- 
pensée  aucune,  la  Restauration  ne  faisait  que  renouer 
la  chaîne  des  temps. 

Dans  la  réinstitution  de  la  magistrature,  sa  place 
était  marquée  d'avance  aux  rangs  du  ministère  pu- 
bUc.  Il  fut  nommé  substitut  au  tribunal  de  la  Seine 
en  1815;  à  la  cour  royale  de  Paris  en  1817. 

Déjà  ces  temps  sont  assez  loin  de  nous  pour  qu'il 
soit  possible  d'apprécier  froidement  les  débats  qui 
soulevaient  alors  tant  de  passions.  Le  labeur  était 
rude  pour  Messieurs  les  gens  du  roi. 

Aux  grandes  luttes  qui  avaient  illustré  pendant 
cinq  siècles  l'institution  du  ministère  public,  défen- 
seur des  droits  de  l'État,  avaient  succédé  des  attri- 
butions plus  modestes  que  celles  des  parlements, 
mais  dans  des  circonstances  difficiles.  Tout  se  discu- 
tait, et  surtout  ce  qui  devait  rester  hors  de  discus- 
sion. Le  gouvernement,  qui  a  mission  de  tout  pro- 


—  16  — 

léger,  paraissait  aussi  souvent,  plus  souvent  peut- 
être,  en  accusé  qu'en  défenseur  du  droit  public. 

Dans  cette  période  si  troublée,  oîi  l'action  était 
incessante ,  où  le  travail  occulte  et  sans  trêve  des 
sociétés  secrètes  allait  jusqu'à  l'excitation  à  la  révolte 
armée,  il  fallait  ne  se  préoccuper  ni  des  menaces 
anonymes,  ni  de  l'altération  perfide  des  réquisitoires, 
ni  de  la  popularité  factice  qui  s'attachait  aux  accusés 
politiques,  ni  des  passions  surexcitées  par  la  tribune 
renaissante  autant  que  par  la  presse  dans  le  premier 
enivrement  de  sa  liberté;  il  fallait  braver  la  notoriété 
impopulaire  que  pouvait  infliger  un  vers,  un  seul 
vers  d'un  poète,  enfant  gâté  des  partis. 

Que  de  mesure  et  de  fermeté  à  la  fois  !  quelle  con- 
naissance profonde  de  la  législation!  que  d'empire 
sur  soi-même  !  quelle  soudaineté  d'inspiration  !  que 
de  dons  enfin  rarement  réunis  sur  une  seule  tête 
étaient  alors  le  strict  nécessaire  de  la  magistrature 
du  parquet! 

M.  de  Vatimesnil  ne  tarda  pas  à  se  distinguer  aux 
premiers  rangs.  Ce  fut  beaucoup  pour  sa  renommée 
précoce,  beaucoup  aussi  contre  sa  paix  d'esprit. 
Contraint  de  lutter  sans  relâche  contre  des  entraîne- 
ments factieux,  de  porter  le  jour  dans  des  menées 
ténébreuses,  de  mettre  à  nu  les  manœuvres  souter- 
raines des  sociétés  secrètes,  de  combattre  incessam- 
ment contre  l'élite  d'un  barreau  où  de  vrais  talents 
ajoutaient  à  leur  force  propre  le  prestige  d'une  popu- 
larité aussi  tenace  qu'acquise  souvent  à  peu  de  frais, 
il  vit  bientôt  son  nom  grandir  rapidement,  mais  il 
dut  aussi  mettre  son  courage  à  l'épreuve  des  injus- 
tices de  l'opinion  et  des  clameurs  des  partis. 

Il  ne  serait  certainement  pas  sans  intérêt,  mais 
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on  trouverait  hors  de  proportion  de  passer  ici  en 
revue  tous  ces  combats  oratoires  de  ses  premières 
années.  Une  éloquente  mercuriale  de  date  récente  a 
fait  entendre  combien  une  histoire  du  ministère  pu- 
blic sous  la  Restauration  réunirait  de  souvenirs  que 
réclament  les  annales  de  l'éloquence  française.  Espé- 
rons que  l'historien  est  né,  et  soyons  sûrs  que  la 
mémoire  de  M.  de  Vatimesnil  sortira  pure  et  brillante 
d'une  impartiale  étude. 

Mais  qui  pourrait  aussi  bien  que  lui-même  carac- 
tériser le  côté  le  plus  vif,  les  épisodes  les  plus  irri- 
tants de  cette  époque  judiciaire? 

Il  l'a  jugée  vingt-cinq  ans  plus  tard,  avec  l'indul- 
gente sérénité  de  l'âge  mûr,  dans  une  notice  consa- 
crée à  la  mémoire  de  l'un  de  ses  frères  d'armes  les 
plus  aimés,  M.  de  Broé,  non  moins  ferme  et  non 
moins  intègre,  «  aussi  consciencieux  qu'habile,  aussi 
«  modéré  que  courageux ,  aussi  indépendant  qu'ami 
(i  de  l'ordre  et  de  la  vraie  liberté.  » 

«  Il  est  facile,  c'est  M.  de  Vatimesnil  qui  parle,  il 
«  est  facile  de  comprendre  les  injustices  dont  ce 
«  magistrat  a  été  l'objet;  il  faut  même  les  excuser 
«  jusqu'à  un  certain  point.  Les  écrivains  politiques, 
«  dont  la  vie  se  passe  en  luttes  et  en  combats ,  sont 
«  naturellement  portés  à  voir  une  sorte  d'ennemi 
«  dans  tout  contradicteur.  L'habitude  de  la  polé- 
(i  mique  les  rend  quelquefois  âpres  et  irascibles;  à 
«  la  susceptibilité  commune  à  tous  les  écrivains  ils 
((  joignent  l'ardeur  de  l'homme  de  parti.  Le  magistrat 
«  accusateur  leur  apparaît  non  comme  le  champion 
«  de  la  justice  et  de  la  loi ,  mais  comme  un  adversaire 
«  politique,  et  ses  paroles,  quelque  mesurées  qu'elles 
«  puissent  être,  les  exaspèrent  d'autant  plus  qu'il 
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«  prend  à  leur  égard  une  attitude  de  supériorité  qui 
«  blesse  leur  amour-propre,  quoiqu'elle  ne  soit  que 
«  la  conséquence  obligée  de  la  situation  dans  laquelle 
«  le  placent  ses  fonctions.  De  là  l'irritation  de  la 
«  presse  opposante  contre  tout  avocat  général  qui 
«  attaque  un  journal  ou  une  brochure » 

«  Une  révolution  est  venue  se  placer  comme  un 
«  abîme  entre  le  temps  où  ces  procès  ont  retenti  et 
«  celui  oîi  nous  vivons.  Les  passions  d'alors  se  sont 
rt  apaisées  pour  faire  place  à  d'autres,  et  déjà  la 
«  Restauration  n'est  plus,  pour  ainsi  dire,  une  pé- 
((  riode  contemporaine ,  mais  une  période  histo- 
«  rique » 

Pendant  que  Henri  de  Vatimesnil  défendait  le  prin- 
cipe d'autorité,  qui  ne  se  défendait  lui-même  que 
par  intermittence,  son  père,  éloigné  depuis  trente 
ans  des  grandes  affaires,  reparut  quelque  temps  sur 
la  scène  politique. 

Le  gouvernement  désirait,  dans  un  renouvelle- 
ment partiel ,  combattre  par  un  candidat  honorable- 
ment populaire  un  député  d'un  mérite  incontesté, 
mais  d'une  opposition  irréconciliable ,  le  baron 
Bignon. 

Le  département  de  l'Eure  avait  alors  à  sa  tête  un 
homme  dont  la  mémoire  lui  est  restée  chère,  un 
préfet  d'un  esprit  élevé ,  d'une  loyauté  reconnue 
même  des  adversaires  les  plus  opiniâtres  du  pouvoir, 
d'une  aménité  naturelle  qui  lui  conciliait  tous  les 
cœurs.  Cet  administrateur  vraiment  aimé  n'apportait 
dans  aucune  affaire  d'intérêt  public  le  sentiment  de 
sa  personnalité.  Il  faisait  le  bien  pour  le  bien,  et 
dans  les  questions  qu'il  avait  à  traiter,  toujours  il 
cherchait  ce  qui  rapproche,  jamais  ce  qui  divise. 
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M.Raymond  Delaître  proposa  M.  de  Vatimesnil; 
mais  ce  choix  heureux  faillit  échouer  par  les  qualités 
mêmes  qui  en  avaient  inspiré  la  pensée. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  remaniait 
souvent  sa  législation  électorale  sans  mieux  parvenir 
à  satisfaire  les  partis  qu'à  se  satisfaire  lui-même. 
Personne  n'eût  songé  alors,  sans  en  excepter  les 
politiques  hardis ,  au  suffrage  universel  à  deux  de- 
grés, qui  aurait  eu  le  mérite  de  contenter  les  masses 
par  une  égalité  sincère,  en  laissant  à  chacun  la  con- 
science de  ses  actes. 

L'électorat  était,  à  cette  époque,  sans  avantage 
aucun  pour  le  pouvoir,  un  privilège  excessif,  et  de 
grandes  luttes  se  résolvaient  souvent  par  d'imper- 
ceptibles majorités.  Chaque  électeur  avait  à  un  haut 
degré  le  sentiment  de  la  valeur  de  son  vote. 

L'arrondissement  des  Andelys  comprend  le  Vexin 
normand.  Dans  cette  riche  contrée,  la  classe  agri- 
cole, en  contact  avec  la  grande  industrie,  a  su  main- 
tenir à  beaucoup  d'exploitations  rurales  une  étendue 
assez  considérable  pour  ne  point  rester  inaccessible 
aux  progrès.  Là,  de  père  en  fils,  l'éducation  est  libé- 
rale, les  idées  sont  larges ,  le  bon  sens  domine. 

Dans  un  monde  ainsi  disposé,  soit  instinctivement, 
soit  par  une  manœuvre  habile,  l'opinion  fut  propagée 
que  ce  serait  trop  exiger  de  la  vieillesse  de  M.  de 
Vatimesnil,  homme  sans  ambition  aucune,  et  surtout 
qu'on  allait  éloigner  du  pays,  pendant  des  mois 
entiers,  le  conseiller  des  familles. 

Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  l'administration 
triompha  de  ce  doute  si  honorable.  Le  succès,  dont 
la  nouvelle  arriva  la  première  aux  Tuileries,  fut 
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considéré  comme  de  si  bon  augure,  que  Louis  XVIII, 
qui  se  piquait  avec  raison  d'esprit  d'à-propos,  donna 
pour  mot  d'ordre  :  Les  Andelys. 

M.  de  Vatimesnil  se  montra,  dans  le  nouveau  monde 
parlementaire,  ce  qu'il  était  dans  les  anciennes  assem- 
blées de  la  magistrature  et  de  la  noblesse  :  ferme 
dans  ses  principes,  modéré  dans  ses  actes,  unani- 
mement respecté  (1). 

On  remarqua  beaucoup  une  opinion  fort  inattendue 
qu'il  exprima  dans  la  séance  du  21  avril  1821. 

On  discutait  un  projet  de  loi  sur  la  désignation  des 
marchés  régulateurs  de  l'importation  et  de  l'expor- 
tation des  grains.  M.  de  Vatimesnil,  dans  un  discours 
d'une  grande  puissance  de  raisonnement,  développa 
les  nombreux  dangers  du  système  prohibitif  au  point 
de  vue  surtout  de  «  la  classe  ouvrière,  le  premier, 
«  le  plus  grand  et  le  plus  intéressant  des  consom- 
«  mateurs.  » 

Convaincu  que  les  chertés  excessives  qui  n'ont  pas 
pour  cause  des  disettes  réelles  étaient  dues  surtout 
à  l'absence  de  principes  fixes  et  invariables  sur  la 
liberté  du  commerce  des  grains ,  il  se  prononça  éner- 
giquement  contre  la  législation  en  vigueur,  et,  sans 
se  dissimuler  qu'il  abordait  une  des  questions  les 
plus  ardues  de  l'économie  politique,  il  n'hésita  pas  à 
déclarer  que  chaque  fois  que  le  gouvernement  a 
voulu  se  mêler  d'approvisionnements,  toujours  il  a 
fait  naître  de  vives  alarmes ,  et  jamais  il  n'a  manqué 


(1  )  Nous  sommes  entrés  ici,  comme  aux  premières  pages  de  cette 
notice,  dans  quelques  détails  un  peu  minutieux  peut-être.  Mais 
plusieurs  actes  de  l'honorable  député  des  Andelys  ont  été,  par  une 
confusion  de  très-bonne  foi ,  attribués  à  son  fils.  Nous  avons  cru 
devoir  distinguer  la  juste  part  de  chacun. 
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d'accroître  l'intensité  du  mal  qu'il  voulait  prévenir. 
Entre  autres  arguments,  il  soutint  que  la  disette 
de  1789,  disette  absolument  factice,  n'avait  d'autre 
cause  que  des  manœuvres  perfidement  factieuses  et 
n'éclata  sérieusement  qu'au  moment  où  une  pro- 
chaine récolte  offrait  déjà  les  apparences  les  plus 
prospères.  Il  vota  donc  contre  un  projet  qui,  à  son 
sens,  ne  devait  produire  d'autre  résultat  que  de 
plonger  plus  que  jamais  le  pays  dans  l'engourdisse- 
ment du  système  réglementaire. 

Tels  sont  ses  termes,  et  c'était  certes  pour  son 
temps  une  opinion  singulièrement  avancée,  hardie 
surtout  de  la  part  du  représentant  d'une  région  agri- 
cole, où  elle  ne  compte  guère  de  prosélytes  aujour- 
d'hui encore,  malgré  sa  faveur  nouvelle. 

C'était  pour  M.  de  Vatimesnil  une  doctrine  très- 
arrêtée  dès  longtemps.  Il  l'avait  puisée  surtout  dans 
les  entretiens  de  Turgot,  qu'il  voyait  fréquemment  à 
Étrépagny,  dont  le  château,  voisin  de  ses  terres, 
appartenait  à  la  belle-sœur  du  savant  économiste. 

Peut-être  ce  récit  s'est-il  un  peu  trop  étendu.  La 
faute  en  est  au  désir  de  sauver  de  l'oubli,  l'occasion 
se  présentant,  une  page  anecdotique  de  l'histoire 
départementale.  Aussi  va-t-il  falloir  se  resserrer; 
mais  dans  les  souvenirs  qui  vont  suivre,  le  biographe 
aura  plus  d'autorité,  car  il  va  bien  moins  écrire  lui- 
même  qu'il  ne  citera  des  paroles  textuelles. 

Dans  les  questions  qui  se  débattaient  alors,  le  nom 
de  Henri  de  Vatimesnil  avait  un  retentissement  con- 
tinuel, car  les  lois  en  vigueur  autorisaient  le  cumul, 
et  il  était  homme  à  le  justifier  par  son  exemple,  tant 
il  savait  se  multiplier  sans  faiblir.  Il  avançait  rapide- 
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ment  (1),  malgré  sa  jeunesse,  à  une  époque  où  les 
hauts  emplois  appartenaient  presque  exclusivement 
à  des  vieillards  parvenus  depuis  longtemps  aux  hon- 
neurs sous  les  régimes  les  plus  divers. 

11  serait  trop  long  de  vouloir  énumérer  et  classer 
méthodiquement  dans  un  ordre  chronologique  toutes 
les  circonstances  où  il  se  signala.  Ce  serait  empiéter 
sur  les  tables  du  Moniteur. 

Soit  au  parquet  de  la  cour  d'assises  ou  de  la  Cour 
des  pairs,  soit  dans  l'administration  du  département 
de  la  justice  dont  il  était  devenu  secrétaire  général , 
soit  encore  devant  l'une  ou  l'autre  chambre  en  qua- 
lité de  commissaire  du  gouvernement,  il  était  tou- 
jours sur  la  brèche. 

4  cette  époque,  certains  procès  poHtiques  compli- 
qués de  questions  d'affiliations  aux  sociétés  secrètes 
duraient  des  mois  entiers.  Il  fallait  tenir  tête  à  l'élite 
militante  du  vieux  et  du  jeune  barreau,  à  l'autorité 
des  renommées  conquises,  à  l'ardeur  impatiente  de 
celles  qui  voulaient  grandir  à  tout  prix. 

On  n'a  point  oublié  qu'au  Luxembourg  un  réquisi- 
toire de  Henri  de  Vatimesnil  remplit  une  séance 
entière  (2)  sans  que  l'attention  de  l'illustre  aréopage 
se  ralentit  un  seul  instant.  On  doit  se  hâter  de  le 


(1)  22  février  4821,  premier  substitut  du  procureur  général 
près  la  Cour  des  pairs. 

1822,  secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice. 

1  *'  février  i  822,  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire,  attaché 
au  comité  de  législation, 

6  août  1824,  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire,  en  rempla- 
cement du  savant  Maine  de  Biran,  décédé. 

Le  même  jour,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation. 

10  novembre  1825,  passé  du  comité  du  contentieux  au  comité 
de  l'intérieur, 

(2)  9  janvier  4  821 ,  affaire  des  troubles  de  juin. 
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dire,  l'orateur,  serré  dans  ses  raisonnements,  plus 
jaloux  de  convaincre  que  de  persuader,  savait  déjà 
se  tenir  loin  de  cette  stérilité  ornée  qui  s'applique  à 
renouer,  à  force  de  lieux  communs ,  la  chaîne  sou- 
vent brisée  d'une  argumentation. 

Ce  dont  à  cette  époque  d'excessive  intolérance  des 
partis  l'opinion  publique  ne  lui  tenait  pas  assez 
compte,  c'était  la  loyauté  avec  laquelle  il  s'empres- 
sait d'abandonner  une  accusation  quand  les  pré- 
somptions sudistmtes  pour  convaincre  l'homme  ne 
l'étaient  pas  pour  convaincre  le  magistrat,  surtout 
quand  il  s'agissait  d'appliquer  des  peines  extrê- 
mement rigoureuses.  II  savait  reconnaître  que  des 
soupçons  assez  graves  pour  faire  traduire  un  pré- 
venu en  justice  ne  suffisent  pas  pour  motiver  une 
condamnation. 

Avec  le  môme  esprit,  dans  les  questions  les  plus 
délicates  de  toutes,  les  questions  de  presse,  qui  pas- 
sionnaient alors  les  plus  indifférents,  il  était  toujours 
attentif  à  mettre  à  part  toute  personnalité  ,  à  pour- 
suivre l'ouvrage ,  abstraction  faite  de  la  vie  et  des 
sentiments  politiques  de  l'écrivain. 

Devant  la  Chambre  des  pairs,  en  1822,  dans  la 
discussion  d'un  projet  de  loi  sur  la  répression  des  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen 
de  publication,  il  combattait  un  amendement  du  comte 
de  Bastard,  habilement  soutenu  par  le  comte  de 
Pontécoulant  et  par  le  baron  Pasquier,  amendement 
qui  fut  rejeté  et  qui  reposait  sur  des  prétextes  plutôt 
que  sur  des  nécessités  d'interprétation. 

«  Ne  cherchez  pas,  disait-il ,  à  conquérir  par  des 
(■  amendements  inutiles  ce  qui  est  pleinement  à  vous, 
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«  et  n'élevez  pas  vous-mêmes  des  doutes  sur  vos 
«  prérogatives,  qui  ne  sont  douteuses  pour  personne. 

«...  Dans  un  gouvernement  tel  que  le  nôtre ,  les 
«  règles  doivent  être  simples  et  uniformes,  lesexcep- 
((  tions  rares  et  fortement  motivées.  » 

Dans  ces  débats  était  en  jeu  une  de  ces  institutions 
qui  inspirent  de  sérieuses  incertitudes  dans  le  silence 
du  cabinet ,  mais  auxquelles  les  coureurs  de  popula- 
rité se  gardent  bien  de  s'attaquer. 

M.  de  Vatimesnil  avait  toujours  le  courage  de  son 
opinion  II  soutint,  comme  il  le  disait,  dans  l'intérêt 
bien  entendu  de  la  liberté,  ces  propositions  hardies  : 

Que  si  le  jury  s'acquitte  très-bien  de  la  mission 
d'apprécier  la  vérité  des  faits  contre  les  personnes  et 
les  propriétés,  il  juge  moins  bien  les  faux  et  les 
banqueroutes ,  beaucoup  plus  mal  les  questions  de 
presse; 

Que  les  tribunaux  correctionnels  sont  les  juges 
naturels  des  délits  de  la  presse,  les  seuls  qui  soient 
capables  de  bien  rendre  la  justice  en  pareille  ma- 
tière ; 

Que  dans  ces  délicates  questions ,  il  serait  conve- 
nable d'attribuer  au  jury  la  connaissance  des  crimes, 
aux  tribunaux  celle  des  délits. 

Dans  cette  discussion,  dont  les  développements 
furent  très-habiles,  on  remarqua  que  l'orateur  du 
gouvernement  insistait  sur  les  inconvénients  d'un 
jury  choisi  par  un  préfet. 

On  prit  note  aussi  d'un  fait  de  statistique  assez 
curieux;  la  statistique  officielle  n'était  guère  à  la 
mode  à  cette  époque. 

Les  cours  d'assises  ne  condamnaient  en  matière  de 
presse  que  le  quart  des  prévenus. 
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L'impression  du  discours  fut  ordonnée  par  la 
Chambre  des  pairs.  Les  débats  dans  lesquels  inter- 
vint M.  de  Vatimesnil  tiendront  une  grande  place 
dans  notre  histoire  parlementaire.  Les  institutions 
cherchaient  à  se  consolider.  Il  excellait  à  leur  for- 
muler des  principes. 

Pour  bien  se  rendre  raison  du  plus  grand  obstacle 
que  rencontrait  l'autorité  de  sa  parole,  il  faut  ne  pas 
oublier  qu'il  avait  à  se  faire  pardonner  son  âge.  La 
Chambre  des  députés  ne  comptait  pas  de  membres, 
et  celle  des  pairs  en  avait  bien  peu  au-dessous  de 
quarante  ans.  Pour  beaucoup  de  ces  esprits,  même 
des  plus  indulgents,  il  lui  manquait  l'expérience, 
mais  on  aimait  à  l'entendre,  tant  il  abordait  franche- 
ment, tant  il  savait  résoudre  les  difficultés. 

Tel  il  se  montra ,  toujours  soucieux  de  la  dignité 
de  la  magistrature,  dans  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  sur  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats  inamovibles 
atteints  d'infirmités  graves  et  permanentes ,  tel  dans  un 
projet  de  modification  de  plusieurs  articles  du  Code 
pénal,  discussion  où  il  déclara  au  nom  du  pouvoir 
que  la  disproportion  de  la  peine  au  crime  assure 
souvent  l'impunité  devant  le  jury. 

Sur  ces  entrefaites  il  fit  partie ,  sous  la  présidence 
de  M.  de  Serre,  d'une  commission  remarquable  par 
le  choix  de  ses  membres.  On  y  voyait  les  Royer- 
Collard,  les  Daru,  les  Jacquinot  de  Pampelune,  M.  le 
duc  de  Broglie  et  M.  Guizot.  11  s'agissait  des  formes 
de  la  justice  criminelle  étudiée  en  Angleterre  par 
M.  Cottu ,  conseiller  à  la  Cour  de  Paris.  Deux  col- 
lègues de  M.  Cottu,  MM.  de  Schonen  et  Girod  (de 
TAin),  avaient  été,  comme  lui ,  appelés  dans  la  com- 
mission, également  épris  de  la  législation  criminelle 
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anglaise,  et  surtout  de  l'institution  des  cours  de  cir- 
cuit, importantes  fonctions  qu'ils  convoitaient  tous 
les  trois. 

La  commission  n'aboutit  à  rien.  Des  observateurs 
moroses  ont  cru  reconnaître  que  c'est  assez  là  le 
sort  des  enquêtes  dans  les  mœurs  parlementaires  de 
tous  les  pays.  Ils  affirment  même  que  ces  avorte- 
ments  ont  été  souvent  prémédités,  sans  que  l'opinion 
publique  se  soit  jamais  lassée  de  cet  expédient.  Même 
infortune  commença  deux  ans  plus  tard  pour  une 
ordonnance  qui  instituait  une  commission  de  révi- 
sion de  douze  membres  chargée  de  colliger  et  de 
vérifier  les  arrêtés,  décrets  et  autres  décisions  régle- 
mentaires antérieurs  à  la  Restauration,  et  de  pré- 
parer des  projets  d'ordonnances,  d'abrogation  ou  de 
rédaction  nouvelle. 

Ce  n'était  certes  pas  la  compétence  qui  manquait  à 
cette  commission ,  car  on  y  comptait,  avec  le  futur 
chancelier  de  Pastoret,  Portalis,  Cuvier,  Martignac 
et  Pardessus. 

Ce  n'était  pas  non  plus  l'activité  jointe  au  savoir, 
M.  de  Vatimesnil  en  était  membre. 

N'allons  pas  omettre  une  question  qui  a  depuis 
passé  par  bien  des  phases.  La  même  année,  on  re- 
marquait avec  lui ,  dans  une  commission  nombreuse 
chargée  de  la  discussion  préparatoire  d'un  projet  de 
loi  concernant  la  propnéfe  littéraire,  Lally-Toliendal, 
Laine,  Cuvier,  Royer-Gollard ,  Michaud,  Raynouard, 
Quatremère  de  Quincy  et  M.  Villemain. 

A  l'unanimité,  cette  commission  appela  Talma  dans 
son  sein. 

La  question  s'agitait  encore  il  y  a  peu  de  jours. 
Elle  est  de  celles  qu'on  croirait  les  plus  simples,  tan- 
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dis  qu'elles  sont  les  plus  compliquées  et  les  moins 
susceptibles  de  solutions  unanimement  acceptées. 

On  voit,  dans  cette  période  si  occupée,  M.  de  Vati- 
mesnil  s'élever  avec  un  grand  nombre  de  conseils 
généraux  contre  l'insuffisance  de  traitement  des 
magistrats  de  première  instance;  dans  une  autre 
discussion  défendre  les  formes  sacrées  qui  garan- 
tissent la  liberté  de  la  défense. 

Intervient-il  dans  la  discussion  d'un  projet  de  code 
militaire  destiné  à  régler  pour  l'armée  les  formes  de 
la  justice,  en  s'écartant  le  moins  possible  de  celles 
de  la  justice  civile,  il  adhère  avec  empressement  à 
deux  amendements  heureux  du  baron  Mounier  et  il 
obtient  le  renvoi  de  divers  articles  à  la  commission. 

Chargé  de  défendre  le  budget  des  affaires  ecclé- 
siastiques ,  la  Chambre  des  députés  l'écoute  avec 
faveur,  soit  qu'il  défende  les  modestes  augmentations 
proposées  pour  les  traitements  du  clergé  inférieur, 
soit  qu'il  insiste  sur  les  dépenses  nécessaires  à  l'éta- 
blissement d'une  maison  des  hautes  études,  soit 
enfin  qu'il  rende  évidente  la  nécessité  d'un  fonds 
commun  pour  ne  pas  laisser  périr  les  derniers  monu- 
ments de  l'architecture  chrétienne  du  moyen  âge. 

Dans  ce  dernier  débat,  il  cite  la  flèche  de  la  cathé- 
drale de  Rouen.  Il  y  a  quarante  ans  déjà  ! 

A  ces  discussions,  à  bien  d'autres  encore,  car  on 
n'essaye  pas  ici  de  tout  dire,  31.  de  Vatimesnil ,  soit 
qu'il  combattît  un  amendement,  soit  qu'il  eût  à  dé- 
fendre une  rédaction  officielle,  apportait  toujours  la 
même  clarté  d'exposition ,  la  même  loyauté  de 
réplique.  L'à-propos,  la  sûreté,  la  bonne  foi  de 
ses  réponses  improvisées  étaient  universellement 
avouées. 
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Nommé  le  même  jour ,  par  une  exception  bien 
rare,  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  et  avocat 
général  à  la  Cour  de  cassation,  voici  quel  accueil  il 
reçut  du  premier  président  de  la  Cour  suprême  : 

«  Vous  êtes,  lui  dit  en  audience  solennelle  le  comte 
«  de  Sèze,  vous  êtes  élevé  à  d'éminentes  fonctions  à 
«  un  âge  où  tant  d'autres  sont  encore  si  loin  de  fixer 
«  les  regards  publics,  mais  vos  talents  ont  fait  oublier 
«  votre  jeunesse. 

«  Ces  fonctions  que  le  roi  vous  confie,  vous  les 
«  avez  déjà  exercées  avec  honneur  dans  les  tribu- 
ci  naux  de  la  capitale  ;  vous  les  avez  mêmes  remplies 
a  avec  éclat  devant  la  Cour  des  pairs 

a  Vous  n'aurez  donc  qu'à  continuer  ici  cette  car- 
a  rière  de  gloire  qui  s'est  déjà  ouverte  pour  vous. 

«  Vous  n'aurez  pas  même  besoin  d'efforts » 

En  effet,  il  n'eut  pas  besoin  d'efforts  pour  se  mon- 
trer égal  à  sa  fortune.  Revenir  aux  travaux  du  mi- 
nistère public,  c'était  reprendre  la  carrière  que,  dès 
ses  plus  jeunes  ans,  il  avait  préférée.  Il  y  rentrait  avec 
des  attributions  plus  graves  encore,  après  avoir,  dans 
sa  maturité  précoce,  touché  aux  plus  grandes  affaires 
avec  les  hommes  les  plus  expérimentés. 

Ce  fut  le  temps,  nous  ne  dirons  pas  le  plus  occupé 
de  sa  vie,  car  ses  heures  furent  toujours  remplies, 
mais  le  temps  qu'il  compta  comme  le  plus  heureux , 
tout  entier  à  l'approfondissement  des  questions  de 
droit  les  plus  ardues.  «  Le  devoir  du  ministère  public, 
«  a-t-il  dit,  est  de  simplifier  la  cause  et  de  resserrer 
a  le  cercle  de  la  discussion  en  écartant  toutes  les 

«  questions  oiseuses  ou  purement  accessoires » 

Mais  pour  se  resserrer  ainsi,  quel  labeur!  Témoins 
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six  énormes  volumes  de  notes  substantielles  pieuse- 
ment recueillies  dans  des  archives  de  famille. 

11  avait  la  plus  haute  idée  de  la  magistrature  devant 
laquelle  il  était  appelé  à  veiller  au  maintien  de  l'u- 
nité de  la  loi  comme  à  sa  sincère  application. 

«  La  Cour  de  cassation,  a-t-il  dit  à  la  tribune,  est 
«  l'autorité  régulatrice  de  la  jurisprudence.  Cette 
«  belle  institution,  due  à  la  sagesse  de  l'Assemblée 
«  constituante,  a  fait  disparaître  la  bizarre  diver- 
«  site  de  doctrines  et  d'interprétations  que  pré- 
«  sentaient  autrefois  les  annales  judiciaires.  Nous 
«  avons  à  la  fois  l'unité  de  législation  et  l'unité  de 
«  jurisprudence.  —  La  Cour  de  cassation  n'est  pas 
0  destinée  à  juger  des  procès,  mais  à  annuler  des 
«  arrêts  rendus  contrairement  au  texte  formel  de  la 
«  loi  régulatrice » 

Plus  tard,  se  laissant  aller  au  charme  des  souve- 
nirs, dans  une  notice  sur  M.  de  Broé,  il  appréciait 
ainsi  l'esprit  de  confraternité  et  de  bienveillance  réci- 
proque qui  règne  à  la  Cour  suprême  : 

«  Il  faut,  pour  se  faire  une  juste  idée  du  sentiment 
«  qui  unit  les  magistrats  de  cette  cour,  avoir  apnar- 
«  tenu  à  ce  corps  respectable.  Là,  point  de  jalousie, 
«  point  de  rivalité,  point  de  médisance;  on  est  plein 
«  d'abandon ,  de  confiance  et  de  franchise  ;  tout  est 
«  interprété  favorablement.  Les  relations  du  parquet 
«  avec  la  cour  sont  intimes,  et  celles  des  magistrats 
«  avec  le  barreau  remplies  de  cordialité.  » 

Vouloir  énumérer  les  travaux  de  M.  de  Vatimesnil 
au  milieu  de  ces  habitudes  d'union,  d'obligeance  et 
d'attachement  qui  convenaient  si  bien  à  son  carac- 
tère comme  à  celui  de  M.  de  Broé ,  ce  serait  presque 
entreprendre  de  commenter  les  grands  principes  de 


—  so- 
nos codes.  Il  lui  échut  parfois  aussi  quelques-unes  de 
ces  questions  délicates  à  traiter,  où  les  passions  poli- 
tiques cherchent  à  envenimer  les  discussions  de 
droit.  Il  eut  à  intervenir  dans  une  affaire  de  décora- 
tions illégalement  obtenues,  où  la  défense  se  com- 
plaisait à  mettre  en  doute  qu'il  eût  existé  pendant 
nos  troubles  civils  une  armée  royale  de  basse  Nor- 
mandie ,  et  il  sortit  de  cette  difficulté  maligne  avec 
beaucoup  d'esprit,  en  la  renvoyant  aux  historio- 
graphes. 

Presque  au  même  instant,  une  question  de  bigamie, 
question  très-compliquée  fut  jugée  conformément 
à  ses  conclusions.  Il  fit  aussi  reconnaître  avec  auto- 
rité l'aptitude  contestée  des  prud'hommes  à  remplir 
les  fonctions  de  jurés.  La  cour  suprême  accueillit 
avec  une  faveur  toute  particulière  une  très-remar- 
quable discussion  interprétative  de  la  loi  d'abolition 
de  la  traite  des  noirs.  M.  de  Vatimesnil  fit  décider 
que  le  législateur  avait  entendu  punir  «  tout  fait  pré- 
((  liminaire,  tout  acte  se  rattachant  d'une  manière 
«  quelconque  à  une  entreprise  de  la  traite,  indépen- 
«  damment  du  point  de  savoir  si  elle  aurait  été  con- 
«  sommée.  » 

Une  affaire  qui  eut  un  grand  retentissement  tenait 
à  son  sol  natal  ;  elle  a  pris  rang  dans  les  recueils  de 
causes  célèbres  sous  le  nom  d'affaire  du  Houlme.  A 
la  suite  d'une  coalition  organisée  dans  les  divers 
ateliers  des  vallées  de  Déville  et  de  Pavilly  pour  for- 
cer les  chefs  d'établissements  à  une  augmentation  de 
salaire,  un  gendarme  avait  été  tué,  et  la  cour  d'assises 
avait  prononcé  une  condamnation  à  mort. 

M.  de  Vatimesnil  pensait  que  les  travaux  forcés  à 
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perpétuité  étaient  la  peine  légale.  La  cour  fut  plus 
sévère  que  le  ministère  public. 

On  n'a  fait,  on  ne  pouvait  ici  qu'effleurer  tant  de 
sujets  développés  devant  des  magistrats  tels  que  les 
Henrion  de  Pansey,  les  Portails,  les  Favard  de  Lan- 
glade,  les  Lasagni,  les  Pardessus. 

L'histoire  du  droit  français  aura  beaucoup  à  puiser 
dans  ces  travaux  infatigables  qui  n'absorbaient  ce- 
pendant point  assez  M.  de  Vatimesnil  pour  que  son 
service  en  parut  languir  un  instant,  soit  dans  les 
assemblées  générales  ou  au  comité  de  l'intérieur  du 
du  conseil  d'État,  soit  devant  les  chambres  en  qua- 
lité de  commissaire  du  gouvernement. 

Il  venait  de  présider  le  collège  électoral  des  Ande- 
lys  et  le  collège  de  la  Corse,  oubliant  son  âge  rappelé 
en  termes  si  bienveillants  par  M.  de  Sèze,  l'avait  élu 
député  le  4  janvier  1828,  lorsque,  son  élection  à 
peine  annulée,  une  ordonnance  royale  du  1er  février 
le  nomma  grand  maître  de  l'Université  de  France, 
ministre  d'État,  membre  du  conseil  des  ministres. 
Dix  jours  après,  par  un  scrupule  constitutionnel,  cet 
acte  du  pouvoir  royal  fut  remplacé  par  deux  ordon- 
nances qui  le  nommèrent  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'instruction  publique,  exerçant 
les  fonctions  de  grand  maître  de  l'Université. 

Cette  élévation  soudaine  ne  l'éblouit  pas.  Il  écrivit 
à  son  père  : 

«  ...  Plaignez-moi  !  J'échange  une  situation  pai- 
«  sible,  honorable  et  sûre  contre  une  situation  incer- 
«  taine  etagitée.  Cependant,  je  crois  que  j'ai  dû  faire 
«  ce  que  j'ai  fait,  et  ma  conscience  m'eût  adressé 
«  des  reproches  si  j'avais  refusé.  Hier  soir  j'ai  été 
a  averti  que  l'intention  du  roi  était  de  me  nommer 
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0  grand  maître  de  l'Université,  ministre  d'État,  et 
«  membre  du  conseil  des  ministres.  Je  n'ai  eu  que 
«  quelques  minutes  pour  réfléchir  sur  l'acceptation 
«  ou  le  refus.  Ma  réponse  a  été  affirmative.  Je  l'ai 
«  donnée  en  versant  des  larmes.  J'ai  vu  d'un  seul 
<i  coup  d'œil  toutes  mes  habitudes  changées,  mon 
«  bonheur  intérieur  affaibli,  et  tout  ce  qu'ont  d'ef- 
«  frayant  les  orages  politiques  auxquels  je  m'expose. 
«  Mais  pouvais-je  répondre  à  mon  roi  que  je  ne  vou- 
«  lais  pas  partager  ses  peines  et  ses  dangers.  Je  ne 
«  l'ai  pas  cru ...» 

Cette  lettre  intime  peint  toute  une  situation.  Tel 
était  alors,  sans  plus  d'illusions,  l'avènement  au  pou 
voir. 

Il  y  eut  aussitôt  deux  personnes  en  M.  de  Vatimes- 
nil  :  le  grand  maître  de  l'Université,  l'homme  poli- 
tique, ministre  orateur. 

Conservateur  fidèle  de  l'institution  plusieurs  fois 
séculaire  et  souvent  puissante  où  il  se  rattachait 
surtout  aux  traditions  de  RolUn  et  de  Fontanes,  il 
lui  apporta  l'esprit  d'affaires  et  de  gouvernement, 
pénétré  de  ses  intérêts  légitimes,  jaloux  de  ses  pro- 
grès, du  maintien  de  sa  discipline  autant  que  de 
ses  droits,  heureux  surtout  d  améliorer  le  sort  des 
plus  modestes  de  ses  collaborateurs.  Aussi  le  boni 
Vatimesnil  a-t-il  marqué  son  passage  ;  c'est  un  nom 
qui  restera,  et  une  amélioration  du  sort  des  profes- 
seurs de  collège  qui  a  duré  vingt-deux  ans,  faisant 
place,  en  1850,  à  une  nouvelle  amélioration. 

Instructions  aux  recteurs ,  visites  aux  collèges, 
règlements  administratifs,  il  embrassait  tout  avec 
un  vif  sentiment,  disons  plus  vrai,  avec  la  passion  du 
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devoir.  Mais  c'était  surtout  à  la  tribune  politique 
qu'il  avait  à  défendre  et  l'État  et  l'Université. 

On  ne  saurait  oublier  quel  discernement  il  appor- 
tait à  réglementer  la  direction  et  la  surveillance  de 
l'enseignement  primaire  avec  conditions  égales  pour 
les  écoles  de  filles. 

«  L'intérêt  de  l'État,  disait-il,  est  d'établir  des 
«  écoles  primaires  où,  sous  les  auspices  de  la  reli- 
«  gion  et  de  la  morale,  les  citoyens  reçoivent  une 
«  instruction  appropriée  à  leur  état  ;  qu'ils  puis- 
ce  sent  apprendre  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul,  le 
«  dessin  linéaire,  les  éléments  de  la  géométrie,  la 
«  mécanique  appliquée  aux  arts;  par  ce  moyen,  on 
«  procurera  aux  classes  inférieures  le  bonheur  que 
«  nous  leur  devons,  en  leur  donnant  les  moyens  de 
«  perfectionner  leur  industrie  ;  mais  ne  donnons  pas 
«  à  ces  enfants  une  éducation  qui  les  placerait  au- 
«  dessus  de  la  condition  où  les  a  mis  la  naissance, 
«  car  il  leur  manquerait  les  moyens  de  l'utiliser.  » 

Le  but  qu'il  ne  cessait  de  proclamer  c'était  «  de  pro- 
«  pager  l'instruction  primaire  pour  rendre  la  classe 
«  laborieuse  plus  religieuse,  plus  morale  et  plus 
«  calme.  » 

Sur  ce  terrain ,  les  contradicteurs  heureusement 
lui  faisaient  défaut  ;  sur  un  autre  point  il  en  rencon- 
tra d'aussi  vifs  qu'inattendus. 

Dans  une  assemblée  remplie  d'hommes  éminents, 
mais  où  ce  qui  manquait  le  plus  c'était  une  majorité, 
une  des  oppositions  avait  attaqué  les  bourses  de 
l'État  comme  abusivement  données  ;  elle  proposait 
d'en  réduire  le  nombre.  La  commission  du  budget 
s'appropriant  cette  pensée,  demandait  un  retranche- 
ment de  50,000  fr.  sur  les  bourses  royales.  Un  ora- 
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leur,  ordinairement  des  plus  modérés,  ne  s'en  tenait 
pas  là.  ïl  ne  lui  fallait  rien  moins  que  la  suppression 
de  la  rétribution  scolaire  et  des  bourses  des  collèges 
royaux  à  mesure  qu'elles  vaqueraient.  Ce  fut  un 
vrai  combat,  et  le  gouvernement  n'obtint  qu'un 
succès  difficilement  conquis. 

Dans  cette  mêlée  oratoire,  violemment  attaqué  et 
personnellement  mis  en  cause  par  d'honorables  ad- 
versaires, M.  de  Vatimesnii  s'était  écrié  : 

«  J'ai  l'honneur  d'être  ministre  du  roi  très-chré- 
«  tien  ;  je  suis  moi-même,  et  je  ne  crains  pas  de  le 
«  déclarer  publiquement,  je  suis  sincèrement  et  iné- 
«  branlablement  attaché  à  la  foi  de  mes  pères  ;  jugez 
«  donc,  Messieurs,  si  parmi  les  reproches  qui  me 
«  sont  adressés,  il  en  est  un  qui  fût  de  nature  à 
a  m'être  aussi  pénible  que  celui  qui  consisterait  à 
«  m'accuser  de  ne  savoir  rien  refuser  aux  exigences 
(1  et  aux  caprices  des  ennemis  de  la  religion,  de 
«  travailler  à  dégager  l'instruction  publique  de  la 
«  religion,  et  de  favoriser  ce  qu'on  a  appelé  une 
«  instruction  ambitieuse  qui  veut  que  tout  lui  soit 
«  livré  et  qui  a  pour  projet  de  convertir  l'instruction 
«  en  une  instruction  mécanique.  » 

Dans  le  même  débat,  il  n'hésitait  pointa  recon- 
naître qu'il  serait  bon  d'appeler  le  contrôle  des 
chambres  sur  le  budget  des  ressources  particulières 
de  l'Université. 

Le  ton  de  cette  défense  suffit  à  faire  comprendre 
à  quel  point  s'était  passionnée  la  discussion.  Trente- 
sept  ans  se  sont  passés.  La  matière  est  peut-être 
incandescente  encore.  Il  faut  bien  cependant  l'expo- 
ser sous  cette  fiction,  que  ce  n'est  plus  qu'une  page 
d'histoire. 
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L'histoire  !  elle  dim  sans  doute  qu'il  y  avait  beau- 
coup de  parti  pris,  beaucoup  d'animation  factice, 
dans  les  griefs  choisis  contre  le  gouvernement  d'alors 
dont  la  loyauté  aujourd'hui  avouée  n'avait  pas  tou- 
jours de  déterminations  bien  arrêtées. 

La  question  le  plus  savamment  irritée,  ce  n'était 
pas  une  franchise,  c'était  un  privilège.  Ce  que  les 
cent  voix  de  la  presse  et  de  la  tribune  réclamaient 
sans  relâche,  ce  n'était  pas  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, c'était  un  droit  exclusif  pour  l'Université. 

Ce  droit  existait  incontestablement.  Ecrit  dans  la 
loi  au  moment  où  Napoléon  rétablissait  le  pouvoir, 
aux  applaudissements  de  la  France  sauvée,  il  était 
bien  permis  après  vingt  ans  de  le  trouver  excessif  ; 
mais  enfin  c'était  la  loi.  Elle  pouvait  être  corrigée 
par  une  concession  de  liberté  pour  tous  ;  il  n'y  avait 
d'émulation  qu'à  ne  pas  demander  cette  liberté. 

La  proposer  eut  été  de  la  part  du  gouvernement 
un  acte  adroit  peut-être,  et  bien  certainement  sans 
danger  aucun  de  se  voir  prendre  au  mot.  11  n'avait 
pas  de  ces  habiletés  bien  permises. 

Le  point  de  fait,  c'est  que  plusieurs  séminaires 
préparatoires  créés  par  Louis  XVIII  sous  le  nom  de 
petits  séminaires,  avaient  accepté  un  grand  nombre 
d'élèves  qui  ne  se  destinaient  pas  au  sacerdoce.  Huit 
de  ces  maisons  d'éducation  étaient  confiées  à  l'ordre 
des  Jésuites. 

Le  programme  du  nouveau  ministère  était  surtout 
et  partout  le  rétablissement  de  l'ordre  légal.  L'ordre 
légal  était  alors  le  mot  de  toutes  choses ,  comme 
sensibilité  en  1789,  comme  juste-milieu  devait  l'être 
dans  un  prochain  avenir;  mots  honnêtes  qu'il  faut 
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laisser  longtemps  reposer  après  l'abus,  tout  en  con- 
servant les  bonnes  pensées  qu'ils  ont  trop  exprimées. 

En  présence  des  clameurs  que  soulevait  la  tolé- 
rance du  gouvernement,  et  unanimement  résolu  à 
voguer  au  courant  de  l'opinion  publique,  le  ministère 
conseilla  au  roi  de  «  faire  rentrer  les  choses  dans 
l'exécution  des  lois  ».  Ce  furent  les  termes  employés 
à  la  tribune  par  M.  de  Vatimesnil,  ministre  plus  par- 
ticulièrement responsable  des  ordonnances  du  16  juin 
1828.  11  fut  prescrit  aux  petits  séminaires  de  se  ren- 
fermer dans  les  limites  de  leur  institution  avec  une 
dotation  nouvelle  de  huit  mille  bourses,  et  les  éta- 
blissements des  Jésuites  durent  être  fermés.  Ces 
mesures  prises  en  conseil  avaient  l'autorité  de 
l'adhésion  complète  de  deux  hommes  aussi  peu  sus- 
pects de  faiblesse  en  matière  religieuse  que  le  comte 
Porlalis  et  l'évêque  de  Beauvais,  Mgr  Feutrier(l,\ 

Elles  ont  cependant  troublé  des  consciences,  et 
malheureusement  celle  du  roi  qui  les  avait  signées  ; 
elles  ont  pesé  sur  la  vie  entière  de  M.  de  Vatimesnil 
par  les  applaudissements  autant  que  par  les  re- 
proches. 

Sa  carrière  de  ministre  ne  pouvait  pas  se  renfer- 
mer dans  ses  attributions  personnelles  tout  actives  et 
multiphées  qu'elles  étaient.  Le  cabinet  auquel  M.  de 
Martignac  a  laissé  son  nom  tient  un  rang  fort  élevé 
dans  nos  annales  parlementaires  par  deux  sessions 
laborieuses. 

M.  de  Vatimesnil  était  sans  cesse  sur  la  brèche  : 
brèche  est  bien  le  mot  propre.  Dès  les  premiers 

(1)  Une  particularité  à  signaler,  c'est  qu'avant  leur  élévation 
commune  au  ministère,  c'était  Mgr  Feutrier  qui  était  directeur  de 
la  conscience  de  IM.  de  Vatimesnil. 
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jours,  il  eut  à  défendre  la  légalité  de  l'existence 
d'un  grand  corps  auquel  il  avait  brillamment  appar- 
tenu. 

M.  le  marquis  de  la  Rochefoucauld  avait  demandé 
en  comité  secret  que  les  attributions  du  conseil  d'État 
fussent  réglées  par  une  loi.  M.  Dupin  appuyait  la  prise 
en  considération,  tout  en  convenant  que  la  loi  était 
difficile  à  faire. 

M.  de  Vatimesnil,  «  avec  la  franchise  qu'il  faut  tou- 
jours apporter  dans  les  discussions  parlementaires,  » 
—  ce  sont  ses  termes,  —  intervint  dans  le  débat  par 
d'habiles  et  sincères  concessions.  11  fit  remarquer  que 
les  lois  sur  les  attributions  du  conseil  d'État  étaient 
éparses  dans  les  volumineux  recueils  delà  législation 
française,  souvent  obscures,  incomplètes  et  contra- 
dictoires ;  qu'un  premier  travail  était  à  faire  pour  les 
colliger,  les  mettre  en  ordre  et  constater  ce  qui  exis- 
tait afin  d'arriver  à  faire  mieux. 

«  Il  ne  faut  point,  disait-il  avec  une  haute  raison, 
H  envier  au  temps  sa  puissance  et  son  action.  Ne  re- 
'I  cherchez  pas  outre  mesure  la  satisfaction  momen- 
«  tanée  de  combler  immédiatement  des  vœux  d'ail- 
(I  leurs  légitimes. . .  » 

Très-convaincu  du  devoir  de  travailler  sans  relâ- 
che à  l'amélioration  de  la  législation,  il  se  distingua 
encore  dans  la  discussion  du  projet  qui  s'en  suivit 
par  un  exposé  très-lumineux  de  l'état  présent  et  des 
progrès  proposés. 

L'opposition  applaudit  à  ces  paroles  : 

et  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  infraction  aux  lois,  lésion 
«  frauduleuse  des  intérêts  d'un  particulier  de  la  part 
«  d'un  ministre,  il  y  a  concussion. 

«  Le  but  du  gouvernement  représentatif  est  de  faire 
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«»  disparaître  l'arbitraire  et  de  soumettre  toutes  les 
«  afîaires  à  l'empire  de  l'ordre  et  de  la  règle.  » 

Il  serait  hors  de  mesure  de  vouloir  analyser  ici  tous 
les  débats  où  intervint  sa  parole  convaincue  et  ani- 
mée. Rappelons  seulement  que,  dans  la  discussion 
d'une  loi  sur  le  duel,  il  parut  quatre  fois  à  la  tribune 
du  Luxembourg;  que,  défenseur  habile  de  projets 
sur  l'mterprétation  des  lois,  sur  la  répression  des 
crimes  et  des  délits  dans  l'armée  ,  sur  l'organisation 
des  conseils  de  département  et  sur  la  presse ,  il 
exposa,  dans  un  discours  plein  de  sens,  les  devoirs 
des  préfets,  et  reconnut  hautement  les  vices  de  ce 
qu'on  avait  appelé  les  lois  de  tendance. 

C'était  ainsi  que ,  par  de  sages  mesures  et  de 
loyales  concessions,  le  ministère  cherchait  à  consoli- 
der l'alliance  des  principes  monarchiques  et  des  li- 
bertés nationales;  mais  il  ne  s'était  pas  consolidé  lui- 
même,  malgré  de  rares  talents  et  malgré  l'estime 
publique  hautement  prononcée.  Ses  meilleurs  pro- 
jets étaient  combattus  à  outrance.  11  n'y  avait  au  pa- 
lais Bourbon,  soit  pour,  soit  contre  lui ,  que  des  ma- 
jorités de  rencontre,  et  les  plus  imperceptibles  frac- 
tions de  parti  se  disputaient  son  lourd  héritage. 

C'était  à  son  père  qu'il  avait  écrit  sa  première  lettre 
en  arrivant  au  pouvoir.  Ce  fut  à  lui  qu'il  écrivit  en- 
core le  9  août  1829  : 

a  11  y  a  un  an  ,  je  vous  disais  :  Plaignez-moi.  Je 
«  vous  dis  maintenant  :  Félicitez-moi.  Nous  sortons 
«  tous  du  ministère. . .  » 

Il  pouvait,  à  cet  instant  suprême,  porter  ses  re- 
gards en  arrière.  Presque  aussi  souvent  assis ,  pen- 
dant ce  court  espace  de  dix-huit  mois,  au  banc  des 
ministres  qu'au  fauteuil  du  grand  maître,  il  avait  ce- 
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pendant  trouvé  le  temps  de  laisser  des  traces  durables 
de  son  administration. 

Le  pays  lui  devait  notamment  une  vive  impulsion 
donnée  à  l'instruction  publique  ; 

Le  rétablissement  des  cours  de  droit  adminis- 
tratif; 

La  création  d'une  chaire  de  droit  des  gens  ; 

L'enseignement  des  langues  vivantes  introduit  dans 
les  collèges  royaux  ; 

L'enseignement  élargi  des  sciences  historiques  et 
de  la  philosophie  ; 

La  réorganisation  de  l'école  normale  ; 

La  fondation  autorisée  d'une  école  centrale  des 
arts  et  métiers  ; 

L'amélioration  du  sort  des  instituteurs. 

N'était-ce  pas  noblement  signaler  son  rapide  pas- 
sage aux  affaires  ? 

L'Université  lui  dût  aussi  comme  satisfaction  très- 
appréciée  la  réouverture  de  deux  cours  éloquem- 
ment  professés  qui  avaient,  sans  les  provoquer, 
fourni  prétexte  aux  manifestations  d'une  turbulente 
malveillance.  Hommes  de  lettres  à  la  veille  de  passer 
hommes  d'État,  MM.  Guizot  et  Cousin  avaient  reparu 
dans  leurs  chaires,  accueillis  par  toutes  les  faveurs  de 
l'opinion  publique. 

Une  année  se  passa,  année  d'agitations  stériles  pour 
le  pays ,  de  repos ,  c'est-à-dire  d'études  pour  le  mi- 
nistre disgracié. 

Entré  impopulaire  dans  les  conseils  du  roi,  populaire 
il  en  était  sorti.  On  lui  avait  voté  par  souscription  , 
au  nom  des  instituteurs  primaires,  une  médaille 
d'honneur.  Deux  collèges  électoraux  ,  presque  aussi 
étrangers  que  celui  de  la  Corse  à  sa  vie  publique 
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comme  à  sa  vie  privée,  Valenciennes  et  Saint-Flour 
le  choisirent  pour  député.  Il  opta  pour  Valencien- 
nes (1). 

Les  ruines  qu'il  avait  voulu  conjurer  allaient  s'a- 
monceler. La  chute  du  gouvernement  royal  l'affligea 
profondément.  Il  ne  daigna  accepter  aucune  part  de 
son  héritage ,  mais  il  ne  se  crut  pas  délié  du  mandat 
qu'il  avait  reçu. 

C'est  un  triste  spectacle  que  la  fin  d'un  pouvoir  an- 
tique ;  l'élévation  d'un  pouvoir  nouveau  a  pour  l'ob- 
servateur des  côtés  non  moins  tristes. 

C'est  une  des  infirmités  de  la  nature  humaine  de 
vouloir  toujours  se  presser  de  défaire  et  refaire  les 
lois  dans  les  convulsions  sociales  qui  permettent  le 
moins  de  les  méditer.  Il  faut  des  années  ensuite  pour 
les  amender,  et  encore  insuffisamment. 

Il  semble  vraiment,  dans  la  première  fièvre,  qu'il 
y  ait  assaut  d'inexpérience  à  improviser  des  institu- 
tions. Les  moins  aptes  et  les  moins  préparés  à  ces 
difficiles  labeurs  croiraient  trahir  leurs  commettants 
s'ils  n'apportaient  pas  leur  pierre  à  une  nouvelle  tour 
de  Babel.  C'est  inévitablement  un  pêle-mêle  d'esprits 
étroits,  de  médiocrités  honnêtes  qui  veulent  placer 
leur  mot,  d'incapacités  impatientes  de  donner  leur 
mesure,  d'hommes  d'une  seule  idée  qui  n'est  pas  tou- 
jours une  idée  juste. 

Dans  les  assemblées  toutes  neuves  et  naturelle- 
ment dévorées  d'activité  à  tout  prix,  il  est  une  action 
aussi  utile  à  exercer,  aussi  ingrate  à  conserver  que 
peu  facile  à  faire  accepter,  c'est  celle  de  modérateur. 

(1)  La  Biographie  des  hommes  du  jour,  le  Dictionnaire  de 
M.  Vapereau  et  la  Notice  de  M.  Desnoyers  rapportent  qu'il  signa, 
en  1830,  la  célèbre  adresse  des  221.  11  n'était  pas  encore  député. 


Dans  l'ancienne  Rome,  on  aurait  dit  tout  franche- 
ment :  censeur  ;  mais  les  mœurs  modernes  exigent 
des  mots  moins  sévères. 

Cette  censure ,  car  à  tout  prendre  c'en  est  une , 
cette  censure,  il  faut  qu'elle  naisse  de  la  situation  ;  il 
faut  qu'elle  n'emprunte  rien  aux  allures  du  péda- 
gogue. Elle  manque  son  but,  si,  appuyée  sur  une 
autorité  morale  incontestable ,  elle  n'est  pas  tempé- 
rée par  les  formes  les  plus  bienveillantes.  M.  de  Vati- 
mesnil  y  excella. 

Sa  part  singulièrement  active  aux  travaux  législa- 
tifs de  cette  époque  n'a  pas  été  remarquée  comme 
elle  aurait  dû  l'être ,  parce  qu'il  cherchait  surtout  à 
s'effacer. 

Sans  s'astreindre  ici  à  l'ordre  purement  chronolo- 
gique dans  une  vie  représentative  de  quatre  années 
par  deux  mandats  successifs,  il  faut  constater  que 
souvent  membre  des  commisssions  nommées  soit  par 
la  chambre,  soit  par  les  ministres,  et  plusieurs  fois 
rapporteur  de  projets  de  premier  ordre,  il  intervint 
dans  presque  toutes  les  discussions  importantes  et 
dans  un  grand  nombre  de  simples  détails,  toujours 
ramenant  les  questions  à  leurs  véritables  termes,  in- 
diquant l'expédient  cherché,  rendant  acceptable,  par 
un  sous-amendement  bien  expliqué,  un  amendement 
aventuré  ou  une  disposition  irréfléchie  ;  en  un  mot, 
sauvant  le  plus  possible  d'une  sage  législation  mena- 
cée. 

Bien  convaincu  que  les  prérogatives  et  les  immu- 
nités des  assemblées  délibérantes  sont  des  garanties 
sérieuses  des  libertés  publiques,  dans  tous  les  corps, 
modestes  ou  élevés,  dont  il  fut  membre,  il  s'en  mon- 
tra toujours  gardien  vigilant. 
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Un  amendement  proposé  par  lui  fît  décider  l'admis- 
sibilité à  la  pairie  viagère  des  députés  qui  auraient 
fait  partie  de  trois  législatures  différentes,  ou  qui  au- 
raient six  ans  d'exercice.  C'était,  de  sa  part,  une 
'opinion  parfaitement  désintéressée,  car  il  refusa  le 
titre  de  pair.  Mais  ce  fut  surtout  dès  les  premiers 
temps  que  son  esprit  de  corps,  héritage  des  anciennes 
mœurs  parlementaires,  se  manifesta  dans  une  de  ces 
circonstances  où  les  assemblées  nouvelles  sont  si 
exposées  à  ne  pas  discerner  leurs  véritables  voies. 

Un  vétéran  du  régime  représentatif,  le  comte 
Charles  de  Lameth,  avait  énergiquement  signalé  à  la 
chambre  le  défaut  de  répression  des  placards  qui  sa- 
lissaient les  murs  de  Paris,  et  l'impunité  d'un  grand 
nombre  de  délits  de  la  presse. 

Le  chef  du  parquet  de  la  Seine,  jaloux  de  signaler 
son  avènement  par  un  coup  d'éclat,  et  peu  familier 
avec  ses  attributions,  n'hésita  pas  à  vouloir  soumettre 
à  un  contrôle  judiciaire  des  paroles  prononcées  à  la 
tribune.  11  fit  citer  M.  de  Lameth  à  comparaître,  sous 
peine  d'amende,  pour  déposer  sur  les  faits  signalés. 
C'était  attribuer  aux  tribunaux  le  droit  de  contrôler 
les  paroles  des  représentants  du  pays  ;  c'était  vouloir 
contraindre  un  député  à  convertir  en  accusation 
contre  des  particuliers  un  reproche  général  d'une 
nature  toute  politique  adressé  au  ministère. 

11  y  avait  là  violation  des  règles,  excès  et  confusion 
de  pouvoirs,  atteinte  aux  droits  de  la  chambre. 

La  chambre  s'en  émut,  et  le  choix  des  commissaires 
qu'elle  nomma  montre  l'importance  qu'elle  attachait 
à  un  pareil  incident;  quatre  étaient  anciens  ministres, 
MM.  de  Martignac,  Bourdeau,  de  Saint-Cricq,  de  Va- 
timesnil,  et  avec  eux  M.  Dupin. 
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Le  rapport  fut  confié  à  M.  de  Vatimesnil.  Le  débat 
public  sur  cette  question  de  l'essence  même  des  pou- 
voirs de  la  chambre  s'envenima  de  toutes  les  fausses 
idées  qui  pullulent  le  lendemain  des  catastrophes. 
En  rapporteur  convaincu ,  M.  de  Vatimesnil  tint  tête 
à  tous  les  orages.  Ses  conclusions  furent  adoptées. 
Dans  leur  extrême  modération,  elles  approuvaient  le 
refus  du  député  d'obtempérer  à  la  citation  du  procu- 
reur du  roi,  et  elles  excusaient  ce  magistrat  sans  tirer 
à  conséquence. 

On  le  vit  encore ,  et  cela  non  sans  exciter  de  vio- 
lents murmures,  défendre  le  traitement  du  ministre 
de  la  justice. 

Il  avait  été  chargé  d'un  rapport  sur  le  budget  de  ce 
département.  Ce  rapport  est  un  modèle  comme  résu- 
mé général,  défense  habile  d'institutions  menacées, 
l'imprimerie  royale  notamment. 

M.  de  Vatimesnil  disait,  avec  toute  l'autorité  de  son 
témoignage  : 

«  Il  existe  peu  de  pays  où  la  justice  soit  rendue  avec 
(I  autant  d'impartialité,  d'exactitude  et  de  célérité 
«  qu'elle  l'est  en  France. 

«  On  n'y  voit  pas  de  ces  procès  qui  se  transmettent, 
«  comme  des  héritages  funestes ,  de  génération  en 
«  génération.  La  magistrature  y  est  grave,  conscien- 
«  cieuse,  appliquée  à  ses  devoirs.  La  poursuite  des 
«  délits  s'y  fait  avec  activité,  avec  soin,  avec  une  fer- 
«  meté  qui  n'exclut  ni  la  modération ,  ni  l'huma- 
«  nité,  ni  les  égards  dus  à  la  faiblesse  et  au  malheur. 
«  Nos  mœurs  françaises  ont  toujours  été  judiciaires, 
«  et,  si  l'on  pouvait  nous  faire  un  reproche,  ce  serait 
«  de  porter  quelquefois ,  dans  la  politique  et  dans 
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«  l'administration,  les  principes  absolus  et  lesdéduc- 
«  tions  rigoureuses  de  la  jurisprudence. 

0  Les  lois  nouvelles,  disait-il  aux  impatients,  ne 
«  sont  faites  que  pour  améliorer  les  lois  anciennes 
«  et  corriger  les  défauts  qui  peuvent  s'y  trouver; 
a  mais  encore  faut-il  que  la  nécessité  en  soit  recon- 
«  nue.  » 

M.  de  Vatimesnil  désirait  que,  dans  presque  tous 
les  cas  prévus  par  le  Code  pénal ,  une  très-grande 
latitude  fût  laissée  au  magistrat  quant  à  l'application 
de  la  peine. 

Dans  un  débat  sur  la  composition  des  cours  d'as- 
sises et  la  déclaration  du  jury,  il  soutint,  avec  une 
grande  puissance  de  raisonnement,  la  convenance  et 
l'utilité  d'augmenter  le  nombre  des  magistrats  à  me- 
sure que  la  juridiction  s'élève.  Il  aurait  voulu  le  main- 
tien de  cinq  juges  ;  il  en  aurait  compris  un  seul  sans 
approuver  ce  système  ;  mais  il  trouvait  beaucoup  plus 
de  garanties  dans  cinq  que  dans  trois. 

Il  avait  pris  plus  de  confiance  dans  le  tact  des  jurés 
en  matière  d'appréciations  délicates. 

«  On  ne  saurait  trop,  disait-il  encore,  étendre  dans 
«  les  questions  de  la  presse  les  affaires  qui  doivent 
«être  soumises  à  la  connaissance  du  jury.  »  Aussi 
voulut-il  faire  attribuer  à  cette  juridiction  les  ques- 
tions de  diffamation  par  la  voie  de  la  presse.  Appuyé 
par  M.  Berryer,  il  fut  combattu  par  M.  de  Martignac, 
et  l'amendement  qu'il  soutenait  fut  retiré,  après  une 
belle  lutte  oratoire ,  comme  bon  en  principe  ,  mais 
inopportun. 

Ses  idées  étaient  fort  larges  en  matière  électorale. 
«  Plus  tard,  déclarait-il,  on  reconnaîtra,  je  l'espère, 
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«  la  nécessité  d'augmenter  par  la  loi  le  nombre  des 
«  électeurs.  » 

Il  voulait  la  censure  municipale  des  pièces  de 
théâtre. 

Dans  l'interminable  discussion  d'un  projet  de  loi 
sur  la  garde  nationale,  il  ne  parut  pas  moins  de  sept 
fois  à  la  tribune,  il  était  là  sur  son  terrain  beaucoup 
plus  qu'on  ne  l'aurait  pensé,  car  il  devait  à  l'élection 
le  grade  de  chef  de  bataillon  en  second,  et  il  avait 
payé  de  sa  personne  au  Luxembourg  pendant  le  pro- 
cès des  derniers  ministres  du  roi  Charles  X,  ses  suc- 
cesseurs immédiats.  11  ne  réussit  cependant  pas  à  faire 
comprendre,  dans  ce  moment  de  zèle  à  outrance, 
que  l'assiduité  nécessaire  de  l'instituteur  dans  son 
école  n'est  guère  compatible  avec  le  service  de  la 
miUce  citoyenne  ;  mais,  plus  heureux,  lorsque  les 
sens  furent  mieux  rassis,  il  parvint  à  faire  écar- 
ter une  proposition  qui  tendait  à  supprimer  la  dis- 
pense légale  du  service  militaire  des  jeunes  gens 
voués  à  l'instruction  publique.  Il  défendit  aussi  avec 
succès  le  système  des  frais  d'études  dans  les  facultés 
en  disant  :  «  L'enseignement  primaire  doit  être  gra- 
tuit; le  haut  enseignement  ne  doit  pas  l'être.  »  Il 
appelait  en  même  temps  de  tous  ses  vœux  l'époque 
où  toutes  les  chaires  seraient  données  au  concours. 

«  Voici  selon  moi,  disait-il,  en  quoi  consiste  la 
«  liberté  de  l'enseignement  :  En  ce  que  tous  les 
«1  hommes  qui  auront  la  capacité  requise  et  déter- 
«  minée  par  la  loi  pourront  former  des  établisse- 
((  ments  d'enseignement.  » 

Une  violente  pétition  se  discutait  sur  ce  qu'on 
appelait  Virruplion  du  clergé  dans  l'instruction  publi- 
que 5  M.  de  Yatimesnil  rétablit  la  vérité  des  faits  et 
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combattit  l'exclusion  proposée.  Il  soutint  avec  cha- 
leur la  nécessité  de  maintenir  de  plein  droit  le  curé 
dans  le  comité  de  surveillance  de  l'instruction  pri- 
maire, au  lieu  de  le  laisser  seulement  éligible.  Il 
ajouta  :  «  Lorsque ,  dans  un  ordre  de  choses  nou- 
«  vellement  établi,  il  y  a  une  classe  de  personnes 
«  qui  n'a  pas  sincèrement  accepté  cet  ordre  de 
«  choses,  il  y  a  deux  politiques  :  une  politique 
«  d'exclusion  et  de  défiance,  et  une  politique  de 
«  confiance  et  de  générosité.  C'est  toujours  en  fa- 
«  yeur  de  la  dernière  que  je  me  prononce  ;  c'est  la 
«  plus  sûre,  et  je  suis  certain  que  c'est  la  plus  hono- 
<i  rable. ..  » 

Le  conseil  d'État  ne  pouvait  manquer  d'être  remis 
en  question.  «  Je  crois,  dit-il,  qu'on  devra  introduire 
«  la  publicité  du  conseil  d'État.  Je  n'aime  pas  les 
<i  satisfactions  incomplètes  données  à  l'opinion  pu- 
«  blique,  lorsqu'elle  demande  la  réforme  de  toute 
«  une  législation.  La  législation  du  contentieux  du 
«  conseil  d'État  se  compose  d'un  amas  assez  confus 
«  et  assez  indigeste  de  lois,  de  décrets  et  d'ordon- 
«  nances.  Ce  n'est  point  quelque  disposition  isolée 
a  qu'il  faut  réformer,  c'est  l'ensemble  qu'il  estnéces- 
«  saire  de  refondre.  » 

On  le  vit  tour  à  tour  se  montrer  défavorable  à  la 
proposition  du  rétablissement  du  divorce,  défavo- 
rable aussi  à  la  mort  civile,  peine  qu'il  déclarait 
contraire  à  la  morale;  souteniravec  une  rare  habileté 
la  cause  des  pensions  inscrites  sur  la  caisse  de  vété- 
rance  de  la  liste  civile,  et  défendre  les  évèques  et  les 
circonscriptions  ecclésiastiques. 

Quand  on  discuta  un  projet  de  loi  municipale,  il 
fit  décider  qu'il  n'y  aurait  pas  incompatibilité  entre 
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la  suppléance  de  la  justice  de  paix  et  la  mairie,  et, 
dans  le  débat  de  la  question  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  il  rendit  le  service  de  faire 
rejeter  une  proposition  de  supprimer  la  commission 
instituée  pour  donner  un  avis  sur  le  procès-verbal 
d'enquête.  « 

C'est,  disait-il  dans  la  discussion  d'un  projet  de  loi 
«  sur  les  sucres,  c'est  l'effet  des  mauvaises  lois,  après 
«  avoir  accru  la  production  outre  mesure  selon  le 
«  tarif  exagéré ,  de  passer  sans  transition  à  un  état 
«  totalement  différent.  » 

Ces  mentions  des  opinions  qu'il  apportait  à  la  tri- 
bune pourraient  s'étendre  encore;  mais,  recueillies 
presque  au  hasard,  sans  prétendre  en  faire  un  corps 
de  doctrines  absolues ,  ne  suffisent-elles  pas  pour 
caractériser,  avec  la  situation  de  son  esprit  dans  ce 
temps  de  crise,  la  nature  et  l'étendue  des  devoirs 
qu'il  s'était  imposés? 

Aux  élections  générales  de  1834,  M.  de  Vatimesnil 
cessa  de  faire  partie  des  pouvoirs  de  l'État  sans  sor- 
tir de  la  vie  active. 

C'est  devenu  un  lieu  commun  de  faire  remarquer 
combien  les  défaites  ou  les  déchéances  de  la  pohlique 
trouvent  au  barreau  un  asile  honorable  et  digne. 

M.  de  Vatimesnil,  après  une  interruption  de  dix- 
huit  ans,  avait  fait  inscrire  en  1830,  sur  le  tableau 
des  avocats  à  la  cour  de  Paris,  son  nom  immédia- 
ment  après  celui  de  son  ancien  procureur  général, 
M.  Jacquinot  de  Pampelune,  alors  son  collègue  à  la 
chambre  élective  comme  il  l'avait  été  au  conseil 
d'État. 

L'ordre  des  avocats  fait  toujours  de  précieuses 
conquêtes  dans  les  grandes  tempêtes  politiques,  tes 
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naufragés  qu'il  recueille  lui  apportent  les  qualités  qui 
manquent  le  plus  naturellement  à  ses  conseils,  et 
surtout  l'expérience  des  affaires  publiques,  dont  il 
n'a  guère  que  la  théorie,  tandis  que  ces  nouveaux 
membres  du  barreau  se  plient  sans  peine  aux  condi- 
tions nécessaires  d'une  noble  profession  noblement 
comprise 

Par  le  même  coup  de  fortune,  l'ordre  des  avocats 
se  prive  naturellement  de  son  élite  la  plus  militante 
appelée  brusquement  aux  plus  hauts  postes  de  l'État, 
où  elle  met  quelque  temps  à  s'acclimater,  perdant 
d'abord  son  prestige  d'indépendance. 

Dans  les  premières  années,  la  vie  législative  ab- 
sorba souvent  le  magistrat  redevenu  avocat.  Il  fut 
cependant,  dès  1833,  appelé  au  conseil  de  l'ordre 
par  des  suffrages  qu'il  n'avait  pas  provoqués.  Ses 
travaux  de  cette  époque  ont  laissé  peu  de  traces. 
J.'attention  publique  le  suivait  surtout  dans  une 
autre  carrière. 

Dès  1831,  dans  une  de  ses  premières  plaidoiries,  il 
soutenait  avec  succès  la  cause  de  MM.  de  Wailly, 
inquiétés  dans  la  propriété  du  Vocabulaire  français 
de  leur  savant  père.  Huit  ans  plus  tard,  M.Alfred 
de  Wailly,  qui  lui  avait  dû,  en  1828,  la  chaire  de 
rhétorique  du  collège  Henri  IV,  lui  dédiait  avec  une 
touchante  reconnaissance  la  vingtième  édition  de 
l'œuvre  paternelle. 

Ramené  par  ce  souvenir  sur  le  terrain  universi- 
taire, c'est  peut-être  ici  le  lieu  de  mentionner  un 
travail  important  qui  date  à  peu  près  de  la  même 
époque,  et  qui  convenait  éminemment  à  un  ancien 
grand  maître  de  l'Université. 

Le  savant  avocat  Henri  Brougham,  à  la  veille  de 
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devenir  lord  Brougham  et  Vaux,  avait  formé  à  Lon- 
dres une  Société  pour  la  diffusion  des  connaissances 
utiles.  Un  de  ses  comités  s'était  mis  en  rapport  intime 
avec  la  Société  française  du  Bulletin  universel.,  qui , 
sous  la  direction  de  son  fondateur,  le  baron  de  Fé- 
russac,  travaillait  avec  une  énergique  persévérance 
à  la  propagation  des  connaissances  humaines.  La 
Société  anglaise  trouvait  que  dans  le  royaume  uni  les 
formes  réglementaires  de  l'éducation  à  tous  ses  de- 
grés appelaient  une  réforme,  et  jugeant,  quoiqu'il 
en  pût  coûter  à  Tamour-propre  national,  les  procé- 
dés français  conçus  dans  un  esprit  plus  progressif, 
elle  avait  accrédité  à  Paris  son  secrétaire,  Thomas 
Coates,  pour  recueillir  les  données  les  plus  certaines 
et  les  idées  les  plus  praticables. 

Il  est  assez  piquant  de  se  rappeler  qu'au  moment 
même  où  cet  hommage  spontané  venait  de  Londres 
au  système  français  de  l'instruction  publique  sous  la 
Restauration,  le  gouvernement  et  le  pouvoir  légis- 
latif en  France  s'évertuaient  à  le  remanier  de  fond 
en  comble. 

Onze  questions  posées  parle  comité  anglais  sur  les 
moyens  éprouvés  d'amener,  sans  secousses  trop 
brusques,  un  meilleur  état  de  choses,  furent  trans- 
mises par  M.  de  Férussac  au  président  du  comité 
central  français,  avec  prière  d'inviter  le  président  de 
la  sixième  section  à  charger  une  commission  de 
préparer  un  rapport.  Le  président  du  comité  se 
nommait  la  Rochefoucauld- Doudeauville  ;  le  prési- 
dent de  la  section ,  Martignac  ;  le  rapporteur  Vati- 
mesnil  :  trois  ministres  de  la  Restauration. 

11  ne  vint  à  la  pensée  de  personne  de  voir  une 
œuvre  apologétique   dans  ce  résumé   péremptoire 

i 
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d'une  question  dont  l'opinion  publique,  surexcitée 
alors,  était  hors  d'état  de  se  rendre  un  compte  sin- 
cère. Les  réponses  furent  toutes  d'une  rare  précision, 
sans  aucun  développement  parasite,  toutes  appuyées 
sur  des  considérations  succinctes  d'ordre  général  et 
sur  des  chiffres  authentiques.  C'est  dans  ce  mémoire 
substantiel  que  les  historiens  devront  s'approprier  et 
les  administrateurs  étudier  ce  chapitre  de  nos  an- 
nales. 

Quelques  mots  épars  pourraient  donner  la  date  de 
ce  document.  Us  ne  sont  évidemment  pas  tombés 
de  la  main  d'un  des  trois  ministres.  Us  sont  là  seu- 
lement pour  témoigner  de  l'inconvénient  le  plus 
grave  des  rédactions  en  commun,  oîi  se  ghsse  tou- 
jours quelque  disparate  ;  mais  l'ensemble  du  travail 
est  d'une  haute  portée. 

Dès  les  premiers  temps  de  son  retour  au  barreau, 
M.  de  Vatimesnil  se  montra  ce  qu'il  serait  toujours. 
Les  habitudes  du  ministère  public  et  de  la  tribune 
épargnaient  beaucoup  d'incertitudes  au  magistrat 
redevenu  avocat. 

Il  ne  pouvait  pas  être  exclusivement  l'avocat  d'af- 
faires, comme  on  dit  au  palais;  mais  les  grandes 
affaires  venaient  comme  d'elles-mêmes  à  lui,  et  celles 
qui  tenaient  par  quelque  côté  à  un  intérêt  public 
avaient  pour  son  esprit  un  attrait  tout  particulier; 
on  attendait  beaucoup  de  lui  :  il  tint  plus  encore,  et 
cependant  il  ne  lui  vint  jamais  à  la  pensée  de  rejeter 
comme  indigne  de  sa  supériorité  un  humble  droit 
qui  le  réclamait  pour  défenseur.  Il  fut  surtout  l'avo- 
cat du  pauvre  et  du  déshérité. 

Les  questions  administratives  portées  devant  la 
juridiction  du  conseil  d'État,  dont  il  avait  fait  partie, 
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trouvaient  en  lui  une  science  éprouvée  bien  rare 
parmi  les  légistes  de  son  époque. 

Honoré,  respecté  de  tous,  une  large  carrière  s'ou- 
vrait devant  lui.  Un  jour  il  plaidait  devant  la  cour  de 
Paris  dans  une  question  de  séparation  de  corps.  Sin- 
cèrement indigné,  il  exprimait  avec  chaleur  le  senti- 
ment de  l'esprit  de  famille  outragé.   Soudain ,  en 
pleine  audience,  à  la  stupéfaction  de  tous,   une 
agression  brutale  lui  inflige  un  odieux  outrage.  On 
s'empresse  autour  de  l'homme  d'honneur  si  grossiè- 
rement insulté  dans  l'exercice  du  ministère  sacré  de 
la  défense.  La  cour  traduit  immédiatement  le  cou- 
pable à  sa  barre.  M.  de  Vatimesnil,  maître  de  lui- 
même,  se  lève  ;  d'une  voix  calme  et  sans  emphase, 
l'insulté  plaide  la  cause  de  l'insulteur,  et  demandée 
la  cour  de  pardonner  comme  il  pardonne  lui-même. 

Par  une  exception  bien  rare,  il  perdit  ce  procès,  et 
ce  fut  un  malheur,  malgré  la  justice  de  la  condam- 
nation. Il  y  avait,  dans  cette  lâche  voie  de  fait,  un 
double  caractère  d'attentat  au  droit  de  la  défense  et 
de  manque  de  respect  à  la  présence  des  magistrats. 
Par  un  étrange  oubli,  la  cour  punit  l'outrage  fait  à  la 
majesté  de  la  justice  ;  elle  ne  parut  pas  s'être  aperçue 
de  l'atteinte  à  la  liberté ,  à  la  dignité  de  la  défense 
personnifiée  dans  l'illustre  avocat. 

M.  de  Vatimesnil  salua  respectueusement  la  cour 
et  se  retira,  résolu  à  ne  jamais  reparaître  devant 
aucun  tribunal.  Plusieurs  barreaux  lui  adressèrent 
alors  des  manifestations  de  sympathie.  Les  démar- 
ches les  plus  honorables  multiplièrent  leurs  sollicita- 
tions auprès  de  lui  :  il  demeura  inébranlable. 

Il  demanda  la  grâce  du  coupable  ;  le  ministre  de 
la  justice  refusa  de  la  proposer,  et  fit  bien . 
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une fois  seulement,  dix  ans  plus  tard,  on  put  lire 
dans  un  mémoire  signé  de  M.  de  Valimesnil  des  ré- 
flexions qui  prouvaient  que  le  pardon  n'avait  pas  été 
l'oubli.  En  1845,  dans  une  consultation  pour  quatre 
honorables  membres  du  barreau  alsacien,  il  toucha 
indirectement,  en  termes  généraux,  avec  dignité  et 
modération,  cette  question  personnelle  : 

«  Le  ministère  de  l'avocat  est  nécessaire  à  l'action 
«  de  la  justice. . .  Il  faut  que  la  parole  et  la  plume 
«  de  l'avocat  soient  libres.  Ce  n'est  pas  seulement 
«  dans  son  intérêt,  c'est  surtout  dans  celui  des  par- 
«  ties  que  cette  liberté  doit  être  non-seulement  res- 
«  pectée,  mais  encore  protégée  par  les  tribunaux. . . 

«...  Une  des  atteintes  que  peut  éprouver  la  liberté 
«  du  ministère  de  l'avocat  consiste  dans  la  vengeance 
«  d'une  partie  adverse  qui  se  livre  contre  lui  à  des 
«  voies  de  fait  ou  à  des  difTamations.  L'intérêt  de  la 
«  justice  veut  qu'elle  soit  sévèrement  réprimée. . . 

H  11  y  a  pour  l'avocat,  dès  qu'il  est  convaincu  de  la 
((  justice  de  la  cause,  nécessité  de  démontrer  la  mau- 
«  vaise  foi  de  la  personne  contre  laquelle  il  plaide  ou 
«  il  écrit  ..  sans  passion  assurément,  mais  aussi  sans 
«  ménagement  timide. 

«  S'il  est  resté  constamment  sur  le  terrain  de  la 
«  cause  et  des  convenances. . .  la  justice,  qui  a  be- 
«  soin  de  son  intervention,  se  désarmerait  elle-même, 
«  en  ne  le  couvrant  pas. . .  Permettre  à  l'adversaire 
«  de  le  prendre  à  partie  pour  déverser  sur  lui  la  diffa- 
((  mation  et  Y  outrage^  ce  serait  porter  un  coup  mortel 
c  à  la  sécurité  et,  par  conséquent,  à  la  liberté  de  la 
«  défense. . . 

'(  ...  En  cas  d'atteinte  à  un  otTicier  du  ministère 
«  public,  la  peine  pourrait  être  plus  grave,  à  cause 
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«  du  respect  dû  au  caractère  du  magistrat  ;  mais  le 
«  principe  serait  exactement  le  même. . .  » 

Rien  de  plus  juste  que  cette  appréciation,  et  comme 
elle  explique,  sans  le  moindre  retour  personnel,  la 
détermination  si  regrettable  de  l'illustre  juriscon- 
sulte !  Quelle  énergie  de  résolution  convaincue  n'a- 
vait-il pas  fallu  à  un  orateur  consommé  pour  renon- 
cer aux  triomphes  de  la  parole  !  Mais  il  n'en  était 
pas  resté  moins  voué  aux  triomphes  de  la  justice. 

Nos  mœurs  parlementaires  avaient  à  peu  près  effacé 
le  ministère  de  l'avocat  consultant  si  utilement  rem- 
pli encore  au  commencement  de  notre  siècle,  que  la 
première  croix  de  la  Légion  d'honneur  placée  par 
Napoléon  sur  la  toge  d'un  avocat  avait  été  décernée 
à  l'avocat  normand  Férey(l),  célèbre  par  ses  consul- 
tations. 

Voici  comment  M.  de  Vatimesnil  envisageait  le  ca- 
ractère des  nouveaux  devoirs  qu'il  s'imposait  volon- 
tairement : 

«  L'avocat  doit  donner  des  conseils  dans  le  sens 
«  où  il  jugerait  s'il  était  magistrat.  Il  est,  en  quelque 
('  sorte,  le  premier  juge  du  procès,  qui  ne  doit  paraître 
«  au  grand  jour  de  la  publicité  judiciaire  qu'après 
«  avoir  subi,  dans  son  cabinet,  l'épreuve  d'un  examen 
«  attentif  et  impartial. . .  Il  faut  que  l'avocat,  avant 
«  de  prêter  son  ministère,  apprécie  la  cause  sous  le 
«  double  rapport  de  la  justice  de  la  prétention  et  de  la 
«  légitimité  des  moyens  de  défense.  H  n'y  a  pas  une 

(1)  Placide  Férey,  né  au  Neubourg,  le  2  octobre  1735.  Sa  répu- 
tation commença  par  une  consultation  d'une  très-haute  portée,  qui 
valut  au  duc  de  Bouillon  le  gain  d'un  procès  aussi  important  que 
difficile,  et  à  l'avocat  consultant  une  rémunération  vraiment  prin- 
cière. 
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«  seule  contestation  dans  laquelle  les  avocats  n'aient 
«  à  remplir  ce  devoir  de  conscience.  Si  le  plaideur 
«  juge  à  propos  de  recourir  préalablement  aux  lu- 
«  mières  de  l'avocat  consultant,  celui-ci  est  tenu  de 
«  le  dissuader  d'intenter  le  procès  dans  le  cas  oîi  il 
«  est  convaincu  que  l'action  n'est  pas  fondée.  Si  le 
«  plaideur  s'adresse  à  l'avocat  plaidant ,  après  que  le 
«  litige  est  engagé,  celui-ci  doit  lui  refuser  son  mi- 
'<  nistère  lorsqu'il  trouve  la  cause  injuste.  Dans  ces 
«  deux  situations,  l'obligation  est  de  même  nature. 
«  Toutefois,  on  peut  dire  que  celle  de  l'avocat  con- 
«  sultant  est,  sous  ce  rapport,  plus  étroite  encore  que 
«  celle  de  l'avocat  plaidant. 

«  Tous  deux  sans  doute  manquent  à  leur  devoir 
«  envers  la  société  et  la  justice  lorsqu'ils  prêtent  leur 
«  ministère  contre  leur  conviction;  mais,  en  outre, 
«  l'avocat  consultant  trompe  la  confiance  de  son 
«  client,  qui  lui  demande  un  avis  sincère,  et  qui, 
«  peut-être,  n'intenterait  pas  l'action  si  on  lui  en  fai- 
«  sait  ressortir  l'injustice  et  le  péril.  Un  avocat  con- 
«  sultant  qui  conseille  un  procès  contre  sa  conscience 
«  viole  donc,  de  la  manière  la  plus  répréhensible,  les 
«  lois  de  l'honneur  et  de  la  probité...  Il  ne  blesse 
«  pas  seulement  les  devoirs  de  l'intégrité  privée,  mais 
«  encore  il  transgresse  ceux  d'une  profession  pu- 
«  blique  ;  il  méconnaît  son  caractère  et  il  s'efforce, 
«  autant  qu'il  est  en  lui,  d'égarer  les  magistrats. . . 

«  L'avocat  consultant  qui  conseille  contre  sa  con- 
«  science  n'est  guère  moins  blâmable  que  le  juge  qui 
«  décide  contre  la  sienne. . .  Ils  encourent,  à  juste 
«  titre,  la  réprobation  et  le  mépris  publics  lorsque, 
«  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  manquent  à 
'(  la  bonne  foi.  » 
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Ces  austères  maximes  trouvaient  leur  à  propos 
dans  une  consultation  pour  quatre  avocats  de  Stras- 
bourg, dont  trois  professeurs  à  la  Faculté  de  droit  de 
cette  ville,  personnellement  attaqués  de  la  manière  la 
plus  blessante  dans  un  pamphlet  virulent  sur  une 
grave  question  de  presse  où  ils  avaient  été  consultés 
par  le  professeur  de  théologie  morale  et  le  supérieur 
du  grand  séminaire  violemment  diffamés  et  attaqués 
dans  leur  honneur. 

Le  cabinet  de  M.  de  Yatimesnil  était  bientôt  devenu 
un  véritable  sanctuaire  du  droit,  sanctuaire  très-fré- 
quenté.  Les  plus  grands  noms  de  l'histoire  militaire  s'y 
rencontraient  avec  les  plus  grands  noms  de  la  magis- 
trature et  de  l'industrie  française  :  les  Rohan,  les  la 
Tour-d'Auvergne,  les  Séguier,  les  Clermont-Tonnerre, 
les  Perregaux  et  Lafitte,lesGaUfret,les  Pesca tore, les 
la  Rochejaquelein  s'étaient  faits  ses  premiers  clients. 
Toutes  les  questions  délicates,  toutes  les  questions 
brûlantes  étaient  dirigées  par  ses  conseils ,  soit  qu'il 
s'agit  de  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile,  de  pro- 
priété de  nom,  de  domaines  échangés,  de  qualité  de 
Français,  de  naturahsation,  de  tutelle,  de  banque  ou 
d'Université  ;  soit  qu'il  fallut  liquider  les  opulentes 
successions  du  baron  de  Chenizot  et  du  marquis  d'A- 
ligre.  Il  était  consulté  par  les  principales  associations 
financières,  par  les  communes  importantes  et  mo- 
destes, par  les  compagnies  d'officiers  ministériels 
dont  les  privilèges  ont  survécu  à  ceux  des  parlements, 
par  les  hautes  puissances  de  l'industrie,  par  les  admi- 
nistrations théâtrales.  Des  conseils  lui  étaient  deman- 
dés d'Espagne,  de  Belgique,  de  Portugal,  de  Bavière 
et  d'ItaUe.  Les  questions  commerciales  dont  l'impor- 
tance judiciaire  va  toujours  croissant  et  qui  trou- 
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yaient alors  si  peu  d'interprètes  dans  l'élite  du  bar- 
reau, lui  étaient  déjà  familières,  et  il  faisait  autorité 
dans  les  discussions  de  conripétence  et  de  conQits. 

Il  avait  pour  clients  les  princes  des  dynasties  suc- 
cessivement exilées  du  trône,  les  frères  de  Napoléon, 
héritiers  du  cardinal  Fesch ,  le  comte  de  Chambord 
et  la  duchesse  de  Parme,  les  princes  de  la  maison 
d'Orléans.  Triste  rapprochement ,  mais  honneur  in- 
signe ! 

Consulté,  en  1842,  par  le  comte  de  Survilliers,  Jo- 
seph Napoléon,  sur  le  caractère  et  les  effets  du  testa- 
ment du  cardinal  Fesch,  testament  très-compliqué  et 
de  difficile  exécution,  il  traçait,  avec  l'élite  du  bar- 
reau parisien  ,  le  plan  de  conduite  que  devait  suivre 
le  chef  de  la  famille  impériale  pour  surmonter  les 
obstacles  créés  par  des  lois  d'exception  à  une  volonté 
beaucoup  trop  diffuse  pour  n'être  pas  quelquefois  in- 
certaine. 

C'est  un  curieux  document,  surtout  au  point  de 
vue  de  l'histoire,  que  l'écrit  imprimé  à  Florence  où 
les  avis  des  principaux  légistes  toscans  précèdent,  en 
langue  italienne,  les  consultations  françaises. 

Les  habiles  jurisconsultes  choisis  en  France  dans 
tous  les  camps  de  la  politique,  parmi  les  orateurs  les 
plus  en  évidence  du  barreau  à  la  fois  et  de  la  tribune, 
s'étaient  étudiés,  d'un  commun  accord,  à  éviter  les 
côtés  irritants  de  la  question.  Mai-,  dans  leur  avis 
unanime  de  contester  à  la  ville  d'Ajaccio  la  mise  en 
possession  de  biens  qu'elle  s'était  attribués,  il  fallait 
déterminer  le  lieu  où  la  succession  s'était  ouverte  ;  il 
fallait  établir  le  domicile  légal  de  l'oncle  de  Napoléon, 
depuis  le  moment  de  son  expulsion  de  France,  terme 
de  son  testament. 
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Leur  avis,  fort  justement  remarqué ,  fut  que  la  loi 
de  1816  n'avait  pas  enlevé  au  cardinal  Fesch  ses 
droits  d'origine  et  de  nationalité,  ses  droits  civils  ; 
que  s'il  avait  abandonné,  comme  contraint  et  forcé, 
le  diocèse  de  Lyon  où  des  fonctions  épiscopales  lui 
avaient  été  conférées  à  vie ,  en  vertu  d'un  titre  indé- 
lébile, ce  n'était  pas  volontairement,  mais  par  suite 
d'une  mesure  politique,  et  que,  en  conséquence,  c'é- 
tait à  Lyon  que  légalement  sa  succession  s'était  ou- 
verte. 

Une  question  non  moins  délicate  était  soulevée  à 
l'occasion  de  l'héritage  du  roi  Charles  X.  Un  mémoire 
de  M.  de  Vatimesnil,  mémoire  de  102  pages  in-4o, 
pour  le  comte  de  Chambord  et  M""»  la  duchesse  ré- 
gente de  Parme  contre  les  préfets  de  quatre  départe- 
ments, est  un  véritable  trésor  d'érudition  en  matière 
domaniale  et  de  dialectique  serrée  dans  les  abstrac- 
tions les  plus  profondes  de  la  science  du  droit  mêlée 
à  la  science  de  l'histoire.  Cette  consultation  savante 
s'autorisait  de  l'opinion  de  MM.  Paillet,  Delangle  et 
Duvergier. 

Le  nom  de  M.  de  Vatimesnil  est  encore  inscrit  le 
premier  au  bas  d'un  mémoire  à  consulter  sur  les  dé- 
crets du  22  janvier  1857  relatifs  aux  biens  de  la  fa- 
mille d'Orléans,  et  les  seuls  noms  qui  le  suivent  sont 
Berryer,  Barrot,  Dufaure  et  Paillet. 

Appelé,  par  M.  Emile  de  Girardin,  à  émettre  un  avis 
sur  des  exigences  fiscales  de  Tadministration  des 
postes,  il  établit  en  passant  les  vrais  principes  sur  le 
juste  degré  d'influence  que  peut  exercer,  en  matière 
d'interprétation  des  lois ,  l'examen  des  discussions 
parlementaires,  et  il  en  fait  aussitôt  la  plus  lumineuse 
application. 
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II intervient  aussi  avec  MM.  Barrot  et  Paul  Fabre 
dans  la  question  des  distributions  d'imprimés  dans 
Paris. 

Adhérent,  avec  MM.  Paillet,  Ph.  Dupin  et  Barrot, 
à  une  consultation  de  M.  Marie  pour  les  sociétaires 
du  Théâtre-Français,  auxquels  était  contesté  (1840) 
le  droit  de  choisir  et  de  révoquer  un  directeur,  il 
touche  comme  toujours  l'expédient  légal  que  la  droi- 
ture avoue,  et  il  invoque  avec  autorité  le  droit  com- 
mun. 

La  Normandie,  sa  terre  natale,  avait  en  lui  une 
confiance  trop  bien  justifiée  pour  ne  pas  recourir 
souvent  à  ses  conseils,  simples  particuliers  et  com- 
munes, industrie  et  intérêts  ruraux.  Tantôt  il  défen- 
dait pour  la  Croix-Saint-Leufroy  une  question  de 
chemin  public,  ou  il  éclaircissait  les  titres  incertains 
du  flottage  de  l'Eure;  tantôt  il  soutenait  la  batellerie 
de  la  Seine  et  les  constructeurs  de  navires  du  Havre 
contre  le  puissant  monopole  des  chemins  de  fer,  et 
on  le  voyait  intervenir  pour  la  compagnie  anonyme 
de  la  voie  de  Paris  à  Rouen  contre  l'administration 
des  domaines  ;  ou  pour  la  compagnie  de  Lisieux  à 
Honfieur  contre  la  compagnie  fusionnée  du  réseau 
normand  ;  ou  bien  encore  pour  les  marchands  séden- 
taires du  Havre  contre  la  corporation  des  commis- 
saires-priseurs.  Il  prit  en  main  une  cause  délicate 
des  officiers  ministériels  de  Pont-Âudemer,  et  son 
mémoire  pour  la  meunerie  de  Vernon  contre  l'État 
est  particulièrement  un  des  modèles  du  genre. 

C'est  une  question  d'économie  politique  des  plus 
actuelles  que  celle  des  tarifs  d'abonnement  et  des 
prix  différentiels  des  chemins  de  fer.  Elle  revient 
souvent  ;  longtemps  elle  reviendra  dans  les  discus- 
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sions  de  la  presse  et  de  la  tribune,  et  ce  n'est  certes 
pas  de  nos  jours  une  des  moins  irritantes. 

Consulté  par  la  chambre  de  commerce  de  Rouen 
(1857)  au  sujet  d'une  pétition  au  Sénat  sur  les  droits 
légaux  des  compagnies,  l'éminent  jurisconsulte  a 
discuté  dans  une  opinion  imprimée  (59  pages)  les 
charges  et  les  conditions  qui  doivent  correspondre 
aux  bénéfices  du  monopole.  C'est  un  savant  traité 
où  il  sera  beaucoup  puisé. 

«  Le  bon  sens,  l'équité,  l'intérêt  général,  dit  M.  de 
«  Vatimesnil,  s'opposent  à  ce  qu'on  détruise  complète- 
ce  ment  les  avantages  résultant  des  positions  géogra- 
«  phiques.  Ces  avantages  ont  été  diminués  par  l'éta- 
a  blissement  des  chemins  de  fer  ;  personne  n'a  le 
-<  droit  de  réclamer  contre  cette  diminution  qui  dé- 
«  rive  de  la  force  des  choses  et  qui  est  un  bienfait 
«  pour  la  France  entière  ;  mais,  ce  qui  n'est  pas  tolé- 
«  rable,  c'est  qu'artificiellement  on  veuille  aller  plus 
«  loin  et  anéantir  d'une  manière  absolue  des  avan- 
ce tages  qui  ne  doivent  être  que  diminués.  » 

Il  s'agissait  notamment  de  la  question  de  la  batel- 
lerie de  la  basse  Seine,  question  de  vie  et  de  mort 
pour  une  population  nombreuse. 

Mais  ses  chents  qui  passaient  avant  tous  les  autres, 
c'étaient  les  établissements  religieux  et  les  institu- 
tions de  bienfaisance,  clients  à  titre  gratuit,  par  un 
principe  de  générosité  qu'il  s'était  imposé  sans  la 
moindre  ostentation. 

Presque  étranger  aux  luttes  politiques  de  ce  mo- 
ment,il  avait  cependant  accepté,  en  1844,  la  vice-prési- 
dence d'un  comité  électoral  de  la  liberté  religieuse. 

On  a  remarqué  surtout  ses  consultations  pour  les 
sœurs  hospitalières  de  Saint-Joseph  d'Avignon  contre 
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la  commission  administrative,  de  l'hospice  ;  pour 
l'œuvre  du  Bon-Pasteur,  pour  le  couvent  des  Feuil- 
lants de  Tours,  pour  les  sœurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  et  pour  la  fabrique  de  la  cathédrale  de  Nantes 
contre  un  entrepreneur  de  travaux. 

Quelquefois  il  s'associait  aux  mémoires  de  nos 
plus  éminents  jurisconsultes  par  des  adhésions  col- 
lectives où  se  lisaient  des  noms  tels  que  Pardessus, 
Demante ,  Berryer,  Dufaure ,  Paillet,  Duvergier, 
Ph.  Dupin,  Colmet  d'Aage,  membres  pour  la  plupart 
de  nos  assemblées  délibérantes,  et, parmi  ses  anciens 
collègues  du  ministère  public,  Gossin,  des  Glajeux, 
Aurélien  de  Sèze,  le  plus  souvent  par  des  adhésions 
motivées  qu'il  signait  seul  ou  le  premier  par  droit  de 
rédaction.  Sa  préférence  était  évidemment  aux 
adhésions  motivées  individuelles. 

Ce  qu'on  ne  saurait  trop  remarquer  dans  le  nombre 
si  élevé  de  ses  consultations  écrites,  c'est  l'unité  de 
doctrines  dans  l'immense  variété  des  questions  ;  c'est 
la  ligne  droite  du  jurisconsulte  éminent  qui  a  con- 
servé l'esprit  du  ministère  public  ;  c'est  le  respect  du 
droit,  c'est  la  sobriété  des  citations  qu'il  n'emprun- 
tait qu'à  d'incontestables  autorités. 

Si,  dans  un  de  ses  mémoires  judiciaires,  la  nature 
du  sujet  le  conduit  à  toucher  une  question  de  haute 
jurisprudence  ou  de  morale  publique,  terrain  sur  le- 
quel il  aime  à  se  placer,  on  croirait  lire  une  mercuriale 
des  meilleurs  temps  plutôt  qu'un  plaidoyer.  Il  apporte 
de  vives  clartés  dans  les  matières  les  plus  controver- 
sées. 

Toujours  placé  sur  le  plus  solide  terrain  d'inter- 
prétation de  la  loi,  c'est  la  pensée  vraie  du  législa- 
teur qu'il  cherche  avec  sincérité.  Loin  de  lui  les 
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équivoques,  les  subtilités  !  Jamais  il  ne  veut  profiter 
de  l'obscurité  d'un  texte  ;  l'avocat  fait  comprendre 
ce  qu'était  le  magistrat.  Il  s'appuie  surtout  sur  l'es- 
prit de  la  législation,  sur  des  considérations  élevées 
d'ordre  et  d'intérêt  publics,  et  toujours  ses  consulta- 
tions ont  quelque  chose  de  plus  large  que  le  métier. 

Le  métier  de  l'avocat  est  de  paraître  tout  savoir  ; 
ainsi  le  veut  l'aveugle  public  des  salles  d'audience. 
M.  de  Vatimesnil  ne  s'en  inquiétait  guère,  parce 
qu'il  savait  à  peu  près  tout  ;  et  avec  quelle  admirable 
facilité  ne  s'appropriait-il  pas  le  peu  qu'il  ignorait, 
ou  plutôt  qu'il  savait  moins  bien  ! 

Il  ne  faut  pas  chercher  en  lui  l'orateur  qui  se  com- 
plaît à  arrondir  des  périodes  en  ornant  le  vide  des 
lieux  communs.  Il  a  toujours  su  s'affranchir  du  style 
ampoulé  qui  régnait  au  moment  de  son  premier  plai- 
doyer. Son  exposition  est  d'une  lucidité  rare,  sa  lo- 
gique assurée;  son  langage  correct,  clair  et  nerveux, 
naturel,  sans  prétention  de  grands  effets,  sobre  d'or- 
nements sans  négligence.  Ce  n'est  pas  le  fini  d'un 
homme  de  lettres,  c'est  l'éloquence  d'un  magistrat 
lettré.  Il  compte  plus  sur  la  solidité  du  raisonnement 
que  sur  la  séduction.  Continuateur  des  anciennes 
traditions  judiciaires,  il  aspire  plutôt  à  convaincre 
qu'à  persuader,  et  ce  n'est  pas  à  lui  que  Dupont  de 
l'Eure  aurait  crié,  comme  à  M.  de  Martignac  :  «  Tais- 
toi,  syrène...»  Adversaire  non  moins  redoutable, 
il  l'était  autrement  -,  son  argumentation  portait  coup. 
Toujours  soucieux  de  la  dignité  de  la  magistrature, 
sa  conscience  se  fût  alarmée  de  ces  succès  d'entraî- 
nement qui  laissent  naître  le  doute  de  la  réflexion. 

Un  grand  nombre  de  ses  savantes  consultations 
ont  été  imprimées,  à  Paris  naturellement  pour  la 
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plupart,  mais  un  peu  partout  aussi  :  à  Orléans,  à 
Nantes,  à  Pise,  à  Florence,  dans  une  variété  de  for- 
mats à  déconcerter  les  collectionneurs  les  plus  pa- 
tients. Mais  ses  consultations  inédites  ne  remplissent 
pas  moins  de  sept  volumes  compactes,  et  encore 
sont-elles  bien  là  toutes  ?  Réunies  aux  abondantes 
notes  qu'avait  écrites  M.  de  Vatimesnil  pendant  ses 
travaux  d'avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  elles 
forment  une  véritable  encyclopédie  du  droit  pieuse- 
ment conservée. 

Sera-t-elle  un  jour  mise  en  ordre  définitif  et 
publiée  ?  Il  faut  l'espérer ,  sans  se  dissimuler  l'im- 
mensité du  labeur;  mais,  ce  qu'on  ne  saura  jamais, 
c'est  combien  l'éminent  jurisconsulte  a  concilié  de 
différends  qui  n'ont  pas  laissé  de  traces,  combien 
il  a  éclairé  de  plaideurs  qui,  sans  lui,  couraient 
à  leur  ruine,  combien  de  magistrats  l'ont  consulté 
dans  les  troubles  de  leur  conscience;  et  que  de 
fois  les  pauvres  ont  trouvé  en  lui  leur  conseiller 
généreux  ? 

Il  y  avait  certes  dans  le  ministère  de  l'avocat  con- 
sultant tel  qu'il  se  l'imposait  une  existence  bien  rem- 
plie. Son  infatigable  activité  savait  suffire  à  d'autres 
devoirs  encore.  Il  fut  longtemps  maire,  et  maire  vigi- 
lant de  son  village,  Vatimesnil,  devenu  par  une  fusion 
avec  Sainte-Marie-des-Champs,en  1844,  Sainte-Marie- 
de-Vatimesnil.  Entré  en  1830  au  conseil  général  de 
son  département,  il  y  avait  pour  collègues  Dupont  de 
l'Eure,  le  baron  Bignon,  M.  le  duc  de  Broglie,  le  comte 
deSalvandy,  M.  Hébert,  tous  personnages  ministé- 
riels. Dans  la  durée  d'un  mandat  non  interrompu 
de  vingt-deux  années,  dont  un  renouvellement  inté- 
gral à  la  suite  d'une  grande  commotion  plus  sociale 
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encore  que  politique,  il  y  vit  siéger  auprès  de  lui  des 
représentants  de  toutes  les  doctrines,  de  tous  les 
souvenirs,  de  tous  les  rêves,  de  tous  les  intérêts,  et 
toujours  sa  haute  expérience  des  affaires,  son  dé- 
vouement éprouvé  aux  intérêts  du  pays  maintinrent 
son  légitime  ascendant  sur  des  esprits  si  divers.  Dans 
cette  institution  effacée  jusqu'alors,  celle  peut-être 
qui  a  le  plus  grandi  depuis  un  quart  de  siècle,  plus 
même  que  l'assistance  publique  et  les  attributions  du 
du  juge  de  paix,  sa  haute  expérience  des  affaires  et 
sa  facilité  à  les  traiter  séance  tenante  furent  aussi 
appréciées  que  mises  à  profit. 

Toujours  prêt  à  porter  la  lumière  dans  les  ques- 
tions litigieuses  comme  à  discerner  le  véritable  point 
à  résoudre  et  l'expédient  préférable,  il  intervenait 
dans  toutes  les  discussions  d'une  certaine  importance 
locale,  souvent  comme  rapporteur.  Ancien  ministre 
de  l'instruction  publique,  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  était  naturellement  de  son  domaine, 
et  vingt  ans  de  suite  il  en  a  exposé  avec  un  soin 
extrême  l'état  de  situation,  les  besoins  et  les  progrès. 
Mais  malheureusement  il  était  assez  pénétré  de  son 
sujet  et  assez  maître  de  sa  parole  pour  n'user  que  de 
simples  notes.  Le  conseil  général  élut  longtemps 
pour  secrétaire  un  homme  d'un  rare  mérite,  M.  Au- 
guste Le  Prévost,  qui  excellait  dans  le  talent  d'ana- 
lyser. Aussi  les  procès-verbaux  des  quinze  premières 
années  ne  nous  offrent-ils  que  la  substance  bien 
exprimée,  nous  ne  voulons  pas  dire  le  squelette,  des 
rapports  de  M.  de  Vatimesnil. 

Les  conseils  ne  se  renfermaient  pas  toujours  dans 
ce  qu'on  appelle  dédaigneusement  les  intérêts  de 
clocher,  ils  étaient  quelquefois  consultés  par  le  gou- 
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vernement  sur  des  projets  de  lois  d'une  importance 
générale.  En  1834,  leur  avis  était  demandé  sur  les 
dispositions  d'un  Code  rural  promis  depuis  1810, 
œuvre  si  délicate,  si  difficile,  qu'aujourd'hui  encore 
elle  est  à  l'étude. 

La  commission  nommée  par  le  conseil  général  de 
l'Eure  pour  préparer  un  travail  dans  l'intervalle  de 
deux  sessions  jugeait  à  propos  de  ne  soumettre  aux 
discussions  législatives  que  les  modifications  néces- 
saires et  les  dispositions  nouvelles,  sans  présenter 
un  code  complet. 

C'était  s'écarter  de  la  pensée  première  qui  proje- 
tait de  réunir  les  diverses  dispositions  de  nos  lois  en 
rapport  avec  les  intérêts  agricoles  pour  en  former  un 
seul  Code  complété  par  des  dispositions  nouvelles. 
L'opinion  de  M.  de  Vatimesnil  se  rapprocha  beaucoup 
plus  du  système  indiqué  par  le  document  officiel. 
Conçu  comme  il  l'entendait,  le  nouveau  Code  rural 
aurait  pu  servir  de  modèle  à  bien  des  propositions 
législatives. 

«  Les  dispositions  nouvelles,  disait-il  en  termes  un 
M  peu  absolus,  ne  se  coordonnent  jamais  bien  avec 
«  les  lois  anciennes.  » 

«  11  faut,  ajoutait-il,  avoir  le  courage  d'entre- 
«  prendre  une  révision  générale  des  lois  sur  les 
«  biens  et  usages  ruraux  et  sur  la  police  rurale,  de 
«  les  modifier  sur  tous  les  points  oii  elles  en  ont 
«  besoin,  de  les  compléter  et  d'en  faire  un  Code 
«  unique.  » 

Un  pareil  travail  ne  l'eut  certes  pas  effrayé.  Sur 
sa  proposition  ,  le  conseil  général  émit  l'opinion 
qu'il  fallait  un  Gode  «  simple,  clair,  complet,  dégagé 
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«  des  questions  épineuses  qui  résultent  toujours  de 
«  la  nécessité  de  combiner  plusieurs  lois  ». 

Les  sujets  d'économie  politique  les  plus  variés 
étaient  abordés  par  lui  avec  une  rare  supériorité,  soit 
qu'il  s'agit  de  répartition  des  contributions  mobi- 
lières ou  de  cette  question  de  recensement  qui  sou- 
levait alors  des  tempêtes  publiques,  soit  que  les 
débats  fussent  engagés  sur  la  tutelle  des  enfants 
abandonnés,  le  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, les  colonies  agricoles  de  jeunes  détenus  et  le 
patronage  des  forçats  libérés,  ou  sur  la  mendicité, 
le  paupérisme,  les  caisses  d'épargne,  les  biens  com- 
munaux, l'embrigadement  de  gardes  champêtres,  les 
passeports  des  voyageurs  indigents,  ou  les  ouvroirs 
campagnards  et  les  comices  agricoles. 

Cette  incomplète  énumération  suffit  pour  faire 
comprendre  quel  aliment  à  son  amour  du  bien  pu- 
blic il  savait  trouver  dans  de  modestes  attributions. 

Toujours  prompt  à  défendre  le  faible  contre  le 
fort,  et  par  ce  principe  la  commune  contre  le  dépar- 
tement, le  département  contre  l'État,  les  occasions 
ne  lui  manquèrent  pas  de  satisfaire  cette  tendance 
naturelle  de  son  esprit.  Elles  se  multiplièrent  surtout 
lorsqu'un  trône  encore  tomba  sous  ses  yeux. 

Les  conseils  généraux  furent  renouvelés.  Le  suf- 
frage universel  lui  continua  la  confiance  qu'avait  eu 
en  lui  le  suffrage  restreint  ;  mais,  de  prime  abord,  les 
discussions  furent  plus  animées.  Dès  la  première 
convocation,  M.  de  Vatimesnil  entra  dans  le  vif  de  la 
situation. 

Trente-cinq  percepteurs  et  plusieurs  juges  de  paix 
avaient  été,  d'un  seul  trait  de  plume,  rendus  à  la 
vie   privée   pour  la  plupart ,    quelques-uns  rejetés 
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dans  des  positions  moins  favorables.  L'opinion  pu- 
blique s'en  était  émue.  Appuyé  par  une  majorité 
forte  et  résolue  qui  se  forma  d'elle-même  dans  le 
nouveau  conseil,  élu  sans  pression  aucune  avec  une 
rare  indépendance,  M.  de  Vatimesnil  prit  en  main 
leur  cause.  C'étaient  presque  tous  des  pères  de  fa- 
mille éprouvés  par  des  services  réels.  Plusieurs 
d'entre  eux  avaient  blanchi  sous  les  drapeaux. 

L'éminent  orateur  engagea  ses  collègues  à  protes- 
ter énergiquement  au  nom  des  principes  d'une  admi- 
nistration sage  et  des  prescriptions  prévoyantes  de 
la  législation.  11  proposa  et  fit  adopter  une  déclara- 
tion ainsi  conçue  : 

(I  Le  conseil  a  vu  avec  regret  que,  dans  les  nom- 
«  breuses  nominations  qui  viennent  d'avoir  lieu,  les 
«  conditions  d'aptitude  légale  n'ont  pas  été  obser- 
((  vées,  et  il  espère  qu'un  pareil  fait  ne  se  renouvel- 
«  lera  pas.  » 

C'était  plutôt  le  ton  des  anciennes  remontrances 
parlementaires  que  celui  du  parlementarisme  mo- 
derne ;  mais  le  style  officiel  nouveau  et  la  limite  des 
nouveaux  pouvoirs  n'étaient  ni  fixés  ni  définis,  et  la 
déclaration  avait  le  mérite  de  la  clarté.  D'ailleurs, 
c'était  le  moment  où  les  populations,  lasses  de  rece- 
voir de  Paris  des  révolutions  toutes  faites,  commen- 
çaient à  s'interroger  sur  les  voies  les  plus  sûres  pour 
en  prévenir  le  retour. 

Cette  injonction,  c'en  était  bien  une,  cette  injonc- 
tion fit  du  bruit,  et  ce  bruit  dépassa  les  frontières  du 
département.  La  seconde  République  en  prit  om- 
brage. Un  arrêté,  contresigné  par  un  ministre  issu 
du  barreau  normand,  M.  Senard,  prononça  l'annula- 
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tion  de  la  déclaration  et  fut  inscrit  par  ordre  au 
registre  des  actes  du  conseil. 

Peu  de  semaines  s'écoulèrent,  et  déjà  la  plupart 
des  hommes  honorables  dont  la  cause  avait  été  si 
fermement  soutenue  se  voyaient  réintégrés  dans 
leurs  fonctions.  Le  conseil  général,  issu  du  suffrage 
universel,  avait  été  si  peu  intimidé  par  cet  avertisse- 
ment du  pouvoir  que  la  même  majorité  ne  tarda 
guère  à  inviter  par  un  vœu  l'Assemblée  constituante 
à  terminer  ses  travaux  le  plus  tôt  possible,  c'est-à- 
dire  à  reparaître  devant  le  pays,  son  juge. 

Il  serait  intéressant,  mais  trop  long,  d'énumérer 
les  discussions  où  M.  de  Vatimesnil  paya  de  sa  parole 
convaincante  et  convaincue,  tantôt  pour  faire  élever 
de  deux  ans  à  trois  le  cours  des  études  d'une  école 
normale  primaire,  ou  pour  accroître  le  nombre  des 
sections  électorales  dans  les  cantons,  tantôt  comme 
rapporteur  au  sujet  des  nouvelles  impositions  extra- 
ordinaires nécessitées  par  la  crise  sociale. 

Il  ne  faut  point  passer  sous  silence  un  débat  moins 
élevé,  mais  fort  caractéristique  de  cette  époque. 

Les  procès  -verbaux  du  conseil  avaient  naturelle- 
ment suivi  les  formules  qui  s'étaient  impatronisées 
comme  d'elles-mêmes  dans  les  rubriques  officielles. 

Le  citoyen  Lefebvre  de  Vatimesnil,  prenant  la  pa- 
role sur  l'adoption  d'un  procès-verbal,  et  s'inspirant 
peut-être  d'un  vers  qui  avait  eu  un  grand  retentis- 
sement sous  le  Consulat  : 

«  Appelons-nous  Messieurs  et  soyons  citoyens  !  » 

demanda  ex  abrupto  s'il  n'était  pas  temps  de  revenir 
aux  formules  polies  de  la  langue  française. 
Le  débat  fut  vif  et  vraiment  piquant.  La  majorité 
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décida  que  les  membres  du  conseil  redeviendraient 
Messieurs  en  restant  citoyens. 

Des  discussions  moins  animées  virent  M.  de  Vati- 
mesnil  intervenir  dans  les  questions  de  subventions 
pour  les  chemins  de  fer,  de  comices  agricoles,  de 
drainage,  de  pêche  fluviale,  de  crédits  dépassés,  de 
forme  légale  à  donner  aux  emprunts  départemen- 
taux et  à  leur  remboursement. 

C'étaient  déjà  des  sujets  d'un  intérêt  puissant; 
mais  il  s'en  présenta  un  plus  digne  encore  de  son 
jugement  et  de  son  expérience. 

Époque  singulière  où  tant  de  personnages  issus 
des  régimes  déchus,  nullement  sympathiques  parles 
doctrines  et  les  habitudes  de  toute  leur  carrière  avec 
la  forme  républicaine,  mais  unis  malgré  la  diversité, 
la  rivalité  même  de  leurs  origines,  dans  la  pensée 
commune  de  préserver  à  tout  prix  l'ordre  social  de 
nouvelles  convulsions,  faisaient  abnégation  sincère 
de  toutes  leurs  préférences,  de  tous  leurs  intérêts 
particuliers ,  se  résignaient  à  ce  qu'on  avait  pu 
prendre  un  moment  pour  la  volonté  nationale,  et 
s'appliquaient  de  très-bonne  foi  à  faire  vivre  dans 
des  conditions  honorables  et  sûres  un  gouvernement 
qui  n'était  pas  né  viable  ! 

Les  conseils  généraux  furent  consultés  sur  les 
moyens  de  coordonner  les  lois  d'administration 
communale,  cantonale  et  départementale  avec  les 
nstitutions  nouvelles. 

Cinquante-cinq  questions  étaient  posées.  Une  com- 
mission de  dix  membres,  dont  six  avaient  ou  ont 
depuis  fait  partie  de  nos  grandes  assemblées,  étudia 
ce  projet  avec  un  soin  extrême  sous  la  présidence 
de  M.  le  duc  de  Broglie,  et  confia  à  M.  de  Vati- 
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mesnil  un  rapport  à  présenter  sous  forme  d'avis,  par 
considérants,  comme  l'avait  fait  le  conseil  d'État. 

L'esprit  de  ce  grand  travail  était  de  mettre  ces 
institutions  en  harmonie  avec  la  base  nouvelle  du 
gouvernement ,  et  de  retrancher  tout  ce  qu'il  y 
avait  d'excessif  dans  la  centralisation,  sans  porter 
atteinte  à  l'unité  gouvernementale,  et  en  évitant  des 
innovations  trop  précipitées  dont  les  hasards  pour- 
raient devenir  funestes. 

Il  serait  hors  de  toute  proportion  d'entrer  ici  dans 
les  détails  de  ce  projet  qui  inspirerait  facilement 
d'épais  volumes,  et  que  M.  de  Vatimesnil  eut  grand' 
peine  à  condenser  dans  son  rapport. 

11  suffît  de  dire  que  le  conseil  général  était  d'avis  : 

De  l'élection  des  maires  par  les  conseils  munici- 
paux, élus  eux-mêmes  par  le  suffrage  universel  ; 

De  n'admettre  aucune  autre  différence  que  la  pro- 
portion de  nombre  entre  les  villes  et  les  campagnes 
relativement  à  la  composition  du  corps  municipal  et 
à  la  nomination  des  maires  et  adjoints; 

De  réduire  à  la  moitié  du  nombre  des  conseillers 
municipaux  celui  des  plus  forts  imposés  appelés  à 
concourir  au  vote  des  impôts  extraordinaires,  et  de  ne 
les  admettre  que  dans  les  communes  dont  les  reve- 
nus sont  inférieurs  à  20,000  fr.  ; 

De  rendre  légales,  sans  autorisation  du  préfet,  les 
convocations  extraordinaires  du  conseil  municipal, 
soit  par  le  maire,  soit  sur  réquisition  de  la  moitié  au 
moins  des  membres  du  conseil  ; 

De  ne  pas  rendre  publiques  les  séances  des  conseils 
et  de  n'y  point  donner  entrée  aux  préfets  et  aux 
sous-préfets  ; 

De  ne  point  décourager  les  fonctionnaires  muni- 
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cipaux  par  l'édiction  d'amendes  contre  leur  négli- 
gence ; 

De  maintenir  en  faveur  des  maires  le  droit  de 
n'être  traduits  en  justice  que  sur  autorisation  de 
poursuivre  donnée  par  le  conseil  d'État,  d'autant 
plus  que  ce  conseil  était  lui-même  élu  par  l'Assem- 
blée législative ,  mais  de  fixer  au  conseil  d'État  un 
délai  de  six  mois  pour  statuer; 

De  conférer  au  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  la 
plupart  des  attributions  en  matière  municipale  lais- 
sées jusqu'alors  au  préfet  seul,  et  notamment  de 
donner  au  préfet  ainsi  assisté  les  droits  exercés 
jusqu'alors  par  le  conseil  des  bâtiments  civils. 

Le  conseil  général  conseillait  encore  d'attribuer  la 
nomination  du  receveur  municipal  au  maire  sur  l'avis 
de  son  conseil  ; 

De  n'introduire  aucune  innovation  dans  la  situa- 
tion des  maires,  tant  à  l'égard  de  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure,  qu'à  l'égard  des  conseils  mu- 
nicipaux ; 

D'assimiler  en  tout  les  conditions  d'éligibilité  au 
conseil  général  aux  règles  de  l'éligibilité  à  l'Assem- 
blée nationale,  mais  de  procédera  cette  élection  par 
le  vote  à  la  commune; 

De  réduire  à  six  ans,  avec  renouvellement  par 
tiers,  la  durée  du  mandat  des  conseillers  généraux  ; 
D'attribuer  souverainement  aux  conseils  généraux 
la  vérification  des  pouvoirs  de  leurs  membres  ; 
.  De  maintenir  absolument  la  ligne  de  démarcation 
justement  établie  entre  les  attributions  délibératives 
du  conseil  général  et  les  attributions  executives  du 
préfet,  la  fâcheuse  expérience  des  administrations 
collectives  ayant  été  suffisamment  faite. 
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Peut-être  cet  extrait  d'un  sage  et  lumineux  rapport, 
suivi  d'une  discussion  instructive,  dépasse-t-il  un  peu 
les  bornes  d'une  notice  biographique;  mais  est-il 
sans  intérêt  d'établir  à  la  fois  à  quel  esprit  de  pru- 
dence les  assemblées  départementales  cherchaient  à 
initier  les  pouvoirs  nouveaux,  et  combien  M.  de  Vati- 
mesnil  savait  élever  les  questions  qu'il  traitait? 

Il  y  aurait  eu  plus  de  nouveauté  à  présenter  ici 
toute  la  partie  du  rapport  concernant  l'institution  de 
conseils  cantonaux  proposée  en  remplacement  des 
conseils  d'arrondissement  qui  ont  survécu  à  ce  mo- 
ment critique,  mais  il  aurait  fallu  développer  tout  un 
système  qui  n'a  pas  eu  vie.  C'était  cependant,  aux 
yeux  du  conseil  général  et  de  son  rapporteur,  une 
pensée  juste.  Si  quelque  jour  elle  arrive  de  la  théorie 
à  la  pratique,  il  y  a  là  un  précieux  travail  à  consulter. 

Le  rapport  de  la  commission,  expliqué  par  M.  de 
Vatimesnil  presque  article  par  article,  fut  admis  après 
une  discussion  calme  et  sérieuse,  sans  autre  modifi- 
cation qu'un  droit  de  prolongation  de  délai  reconnu 
au  conseil  d'État. 

Mais  la  confiance  du  corps  électoral  rappelait  M.  de 
Vatimesnil  sur  un  plus  vaste  théâtre.  11  était  élu,  par 
53,368  suffrages,  député  de  l'Eure  à  cette  Assemblée 
législative  destinée  à  prouver  une  fois  de  plus,  émi- 
nente  comme  elle  l'était  par  la  valeur  d'un  très- 
grand  nombre  de  ses  membres,  l'impuissance  des 
corps  délibérants  quand  ils  veulent  sortir  de  leur 
nature  pour  gouverner. 

A  peine  ses  pouvoirs  étaient-ils  vérifiés,  qu'il  eut  à 
traiter  à  la  tribune,  comme  en  1830,  une  question 
de  prérogative  parlementaire.  Il  s'agissait  d'une  de- 
mande en  autorisation  de  poursuites  formée  par  le 
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procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris 
contre  sept  représentants  dont  le  passage  aux  affaires 
n'a  guère  laissé  d'autres  traces. 

Fidèle  à  son  heureux  don  d'élever  les  questions  à 
la  hauteur  des  principes,  il  s'appliqua  surtout  à  éta- 
blir, par  des  raisonnements  constitutionnels  qui 
résument  complètement  la  matière,  que  le  caractère 
de  la  discussion  et  de  la  décision  d'une  Assemblée 
représentative  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  judi- 
ciaire; qu'il  n'y  a  de  sa  part  ni  accusation,  ni  pré- 
vention, ni  préjugé,  mais  seulement  abandon  d'une 
barrière  politique  et  parlementaire  dont  TAssemblée 
reconnaît  que,  dans  la  situation  donnée,  son  indé- 
pendance n'a  pas  besoin;  que  toute  Assemblée  enfin 
doit  concilier  deux  intérêts  très-graves  l'un  et  l'autre, 
d'une  part  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  et  de  la 
justice,  qui  veut  que  les  crimes,  quels  qu'en  soient 
les  auteurs,  ne  restent  pas  impunis;  d'autre  part, 
l'indépendance  de  l'Assemblée  ,  qui  veut  qu'on  n'or- 
donne pas  de  poursuites  contre  un  de  ses  membres 
sans  nécessité  reconnue. 

Son  rôle  devint,  tout  naturellement,  dans  cette 
seconde  vie  parlementaire ,  le  même  que  dans  la 
première,  toujours  actif,  toujours  utile.  Orateur 
éprouvé,  les  orages  de  la  tribune  l'inspiraient  plus 
qu'ils  ne  l'arrêtaient,  et  dans  une  Assemblée  où  toutes 
les  questions  semblaient  s'agiter  pêle-mêle,  aucune 
ne  le  prenait  au  dépourvu. 

Une  proposition  des  plus  radicales  avait  été  pré- 
sentée sur  le  sujet  si  délicat  des  coalitions.  L'avis 
unanime  de  la  commission  fut  de  maintenir  les  prin- 
cipes en  vigueur,  mais  de  supprimer  dans  la  loi  des 
termes  irritants. 
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Après  un  long  et  scrupuleux  examen  et  des  discus- 
sions presque  calmes  sur  le  rapport  de  M.  de  Vati- 
mesnil ,  l'Assemblée  législative  introduisit  dans  la 
législation  pénale  des  modifications  destinées  à  ren- 
dre plus  égales  devant  la  loi  la  situation  des  ouvriers 
et  celle  des  patrons.  Ce  lumineux  rapport,  contenant 
un  traité  complet  des  lois  en  vigueur  comparées  avec 
les  lois  anglaises,  établissait,  par  l'autorité  de  l'his- 
toire et  de  la  raison,  que  ni  les  ouvriers,  ni  les 
maîtres,  ni  l'État  n'avaient  intérêt  à  l'abrogation 
proposée.  «  11  faut  bien  se  garder,  ajoutait  M.  de  Vati- 
«  mesnil  au  milieu  des  marques  d'une  vive  approba- 
(i  tion ,  de  toucher  témérairement  à  la  législation 
«  existante,  et  surtout  à  nos  codes,  qui  font  l'admi- 
«  ration  de  l'Europe. . .  » 

Ce  fut  encore  à  lui  qu'échut  le  rapport  sur  la  créa- 
tion heureuse  de  l'assistance  judiciaire.  «  Il  est  pos- 
«  sible,  disait-il  à  ce  sujet,  que  la  loi  nouvelle  fasse 
«  naître  quelques  procès  qui  n'auraient  pas  eu  lieu; 
't  mais,  par  compensation,  je  suis  persuadé  qu'elle 
«  empêchera  beaucoup  de  mauvais  procès  qui  auraient 
«  eu  lieu  si  elle  n'avait  pas  existé.  » 

Sur  son  initiative  unie  à  celle  de  M.  Lefebvre- 
Duruflé,  au  sujet  de  la  naturalisation  et  du  séjour 
des  étrangers  en  France,  le  droit  de  conférer  la 
grande  naturalisation  fut  attribué  à  l'Assemblée 
souveraine. 

Toujours  jaloux  des  prérogatives  de  cette  Assem- 
blée, il  lui  disait  :  «  Votre  souveraineté  n'est  que  la 
«  personnification  de  la  souveraineté  nationale.    .  » 

C'était  à  propos  d'une  des  questions  les  plus  pé- 
nibles que  puisse  avoir  à  traiter  une  Assemblée  : 
l'arrestation  pour  dettes  d'un  de  ses  membres.  L'avis 
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de  M.  de  Vatimesnil  était  qu'une  loi  à  faire  devait 
stipuler  la  déchéance  du  représentant,  faute  de  paye- 
ment dans  un  délai  déterminé. 

Une  autre  fois,  il  eut  à  revenir  sur  ce  sujet  si  déli- 
cat. Il  s'agissait  de  l'accusation  portée  contre  un 
député  d'avoir  fait  accorder  un  emploi  pour  en  par- 
tager les  émoluments  avec  le  titulaire.  Une  enquête 
parlementaire  était  demandée. 

«  L'Assemblée,  objectait  M.  de  Vatimesnil,  l'Assem- 
('  blée,  toute  souveraine  qu'elle  est,  quand  il  s'agit  de 
«  maintenir  le  principe  constitutionnel  de  la  division 
«  des  pouvoirs,  doit  savoir  reconnaître  son  impuis- 
<i  sance  ;  c'est  là  qu'est  sa  grandeur,  parce  que  c'est 
'<  en  restant  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  en  don- 
«  nant  l'exemple  de  l'obéissance  à  la  loi  fondamen- 
«  taie  de  l'État,  qu'elle  montre  à  tous  les  autres  pou- 
«  voirs  la  nécessité  de  la  respecter  eux-mêmes.» 

Une  vive  adhésion  accueillait  ces  paroles. 

A  cette  époque  d'abnégation  sincère  des  hommes 
les  plus  éminents  dans  les  anciens  partis,  le  gou- 
vernement recourait  souvent  à  leurs  lumières. 

M.  de  Falloux  fit  entrer  M.  de  Vatimesnil  dans  une 
commission  pour  l'organisation  de  l'enseignement 
supérieur.  La  même  confiance  lui  était  témoignée  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  qui  l'appelait  avec  MM.  Ber- 
ryer,  de  Broglie,  Buffet,  Daru,  Léon  Faucher,  de  Mon- 
talembert,  Mole,  de  Montebello,  le  général  de  Saint- 
Priest,  Aurélien  de  Sèze  et  Thiers,  à  préparer  un 
projet  de  loi  sur  les  modifications  qu'il  serait  néces- 
saire d'apporter  à  la  législation  électorale. 

Gage  heureux  de  conciliation  !  assemblage  bien 
rare  de  renommées  aussi  diverses  qu'incontestables 
et  d'expériences  consommées  ! 
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M.  de  Parieu,  ministre  des  cultes,  demandait  à 
M.  de  Vatimesnil  une  consultation  pour  les  fabriques 
des  cathédrales,  et,  vers  le  même  temps,  le  ministre 
des  travaux  publics,  d'accord  avec  le  ministre  des 
finances,  le  choisissait  pour  président  d'une  commis- 
sion chargée  d'applanir  les  difficultés  que  soulève 
l'attribution  de  la  propriété  des  terrains  conquis  sur 
le  lit  des  fleuves  et  rivières  navigables  par  les  travaux 
d'endiguement  entrepris  aux  frais  de  l'État.  De  cette 
commission  faisaient  partie  MM.  Zédé  et  Lefebvre- 
Duruflé,  l'un  ancien  préfet,  l'autre  député  de  l'Eure; 
M.  Lemire,  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Rouen  ;  MM.  Mallet  et  Frissard,  longtemps  ingénieurs 
de  la  navigation  dans  la  Seine-Inférieure. 

C'était,  en  effet,  une  question  toute  normande  au 
moment  où  elle  s'agitait ,  une  question  née  des  tra- 
vaux de  la  basse  Seine,  et  le  président  de  la  commis- 
sion l'avait  étudiée  sur  place  avec  plusieurs  de  ses 
collègues  du  conseil  général  de  l'Eure. 

Mais,  habile  et  prompt  à  saisir  toutes  les  occasions 
d'agrandir  les  sujets  et  d'élever  un  intérêt  local  sé- 
rieux à  la  hauteur  d'un  intérêt  général ,  M.  de  Vati- 
mesnil se  chargea  du  rapport,  qui  fut  conçu  dans  un 
esprit  d'équité  conciliant  d'une  manière  heureuse  les 
droits  particuliers  et  l'utilité  publique. 

La  commission  des  alluvions  et  des  endiguements 
dépassa  peut-être  quelque  peu  le  but  de  son  institu- 
tion. Elle  jugea  qu'il  fallait  écarter  avant  tout  cette 
apparence  d'arbitraire  qu'un  gouvernement  régulier 
doit  toujours  éviter  avec  le  plus  grand  soin,  et  elle 
prit  sur  elle  de  tracer  un  projet  de  règlement  général 
d'administration  publique  sur  les  endiguements  et  le 
droit  de  plus-value. 
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Ce  travail  lumineux  et  complet,  qui  ne  lui  était 
pas  demandé ,  ne  comprit  pas  moins  de  quatre- 
vingts  articles.  Le  président  rapporteur  était  infati- 
gable. 

Il  ne  perdait  pas  une  seule  occasion  de  rappeler  à 
l'Assemblée  législative  que  sa  mission  véritable,  dictée 
par  l'esprit  de  toutes  les  classes  éclairées ,  était  une 
œuvre  de  conciliation  des  partis. 

«  Vous  trouverez  bon,  je  crois,  disait-il,  que  j'aie 
«  traité  la  question  de  justice  avant  la  question  d'uti- 
('  lité,  car,  dans  les  Assemblées,  c'est  toujours  la  jus- 
«  tice  qui  doit  passer  la  première.  » 

Il  attaquait  surtout  la  politique  de  défiance  à  la- 
quelle, selon  lui,  tout  le  monde  avait  peut-être  un 
peu  à  se  reprocher  de  s'être  trop  abandonné,  et  il 
s'empressait  de  déclarer  que  ce  système  n'avait  pas 
réussi. 

«  Personne  ne  veut  plus  que  moi ,  disait-il  encore, 
«  l'union,  la  conciliation  et  l'harmonie  des  pouvoirs. 
«  Personne  n'y  a  plus  travaillé  dans  le  passé,  et,  j'en 
«  prends  l'engagement,  personne  n'y  travaillera  plus 
«  que  moi  dans  l'avenir. . . 

«  Dans  les  circonstances  où  nous  sommes ,  il  n'y  a 
«  de  bonnes  positions  que  celles  que  les  deux  pou- 
«  voirs  se  font  en  commun. . .  » 

«  En  matière  politique,  les  hommes  qui  passent 
«  pour  honnêtes,  du  reste,  se  font  une  fausse  con- 
«  science  que,  moi,  je  blâme,  mais  de  toute  mon 
«  énergie . . . 

«  L'union  de  toutes  les  nuances  du  grand  parti  de 
«  l'ordre,  cette  union,  je  l'appelle  de  tous  mes  vœux, 
«  et,  selon  mon  faible  pouvoir,  j'y  travaillerai  de  tous 
<<  mes  efforts. . . 
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«  Je  ne  veux  pas  que  l'élément  gouvernemental 
«  soit  annulé.  Je  le  déclare  avec  toute  l'énergie  dont 
«  je  suis  capable  . .  » 

Ces  manifestations  de  principes  étaient  toujours 
accueillies  par  des  applaudissements,  et  quelquefois 
par  des  applaudissements  unanimes.  Il  arriva  même 
que  l'on  cria  de  toutes  parts  :  C'est  vrai,  c'est  vrai!  !  ! 

La  loyauté  de  l'orateur  n'était  suspecte  à  aucun 
parti  ;  mais,  peu  courtisan  de  popularité,  il  n'épar- 
gnait pas  les  vérités,  et,  comme  il  rentrait  toujours 
dans  le  vif  des  questions  sans  se  préoccuper  des  inter- 
ruptions tumultueuses,  il  animait  quelquefois  singu- 
lièrement les  séances.  Les  murmures  approbateurs 
éclataient  d'ailleurs  non  moins  souvent  que  les  inter- 
pellations irritées. 

(«  Je  permets,  disait-il,  toute  espèce  d'interruptions; 
«  celles  qui  sont  convenables,  bien  entendu.» 

M.  Dupin,  si  prompt  à  engager  les  parleurs  inex- 
perts et  difîus  à  savoir  se  faire  entendre,  voulait  qu'on 
écoutât  M.  de  Vatimesnil. 

«  Depuis  que  M.  de  Vatimesnil  est  à  la  tribune,  di- 
«  sait-il  un  jour  de  son  fauteuil  de  président,  c'est 
«  un  feu  roulant  d'interpellations  ;  la  question  ,  ce- 
«  pendant  (la  réforme  hypothécaire) ,  ne  comporte 
«  pas  la  vivacité. . .  Et  l'orateur,  ainsi  soutenu,  d'a- 
«  jouter  : 

«  On  interrompt  précisément  les  choses  auxquelles 
«  on  ne  peut  pas  répondre.  Est-ce  parce  que  l'évi- 
«  dence  vous  blesse?  . . 

«  Vous  ne  me  ferez  perdre  que  du  temps,  vous  ne 
«  me  ferez  pas  perdre  le  fil  de  mes  idées. . .  Je  répète 
«  la  question  ;  les  murmures  n'y  feront  rien. . .  » 

«  Je  veux,  s'écriait-il  dans  un  de  ces  orages,  pour- 
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«  quoi  ne  dirait-on  pas  de  ces  ouragans  parlemen- 
«  taires,  je  veux  qu'il  soit  constaté  pour  la  France 
«  que  c'est  sur  les  mots  de  doctrines  perverses  et 
((  subversives  que  j'ai  été  interrompu. . .  » 

Une  autre  fois,  l'interruption  violente  éclata  sur  ces 
mots  : 

«  Des  temps  de  faiblesse  ou  d'indécision  comme 
«  celui  où  nous  vivons.  » 

Et  M.  de  Morny  d'applaudir  ;  et  M.  Thiers  de  s'é- 
crier :  «  C'est  évident;  c'est  très-bien,  et  très-bien 
dit. . .  » 

Dans  un  débat  sur  la  garde  nationale  ,  il  était 
échappé  au  général  Lamoricière  ce  hasard  d'impro- 
visation, qui  traduisait  mal  sa  pensée  : 

«  Je  ne  suis  pas  préparé,  et  je  parlerai  franche- 
(I  ment  !  —  Moi,  reprit  M.  de  Vatimesnil,  je  parlerai 
«  franchement,  quand  même  je  serais  préparé. 

«  Mon  habitude,  disait-il  encore,  mon  habitude, 
('  que  l'honorable  M.  Jules  Favre  trouvera  peut-être 
«  un  peu  mesquine  et  un  peu  humble,  c'est  de  me 
«  renfermer  dans  la  question,  y- 

Le  Moniteur  de  ces  temps  de  luttes  est  très-curieux 
à  étudier.  Il  offre  un  pêle-mêle  d'idées  creuses  et  de 
bon  sens,  d'expérience  et  d'irréflexion,  de  raison  et 
d'absence  de  sens  commun  ,  d'éloquence  de  bon  aloi 
et  de  vulgarités  sans  pensées,  tableau  fidèle  d'une  so- 
ciété ébranlée  jusque  dans  ses  fondements. 

Il  serait  bien  difficile  de  faire  ressortir  complète- 
ment ici  toute  la  part  que  prit  M.  de  Vatimesnil  à 
ces  mêlées  historiques ,  car  il  intervenait  souvent 
d'un  mot  lancé  à  propos  dans  la  discussion  ,  d'une 
simple  réflexion  qui  réduisait  à  néant  un  faux  prin- 
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cipe  ou  une  conséquence  fausse,  et  bien  des  voix  s'é- 
criaient :  C'est  cela. 

C'est  ainsi  que,  sur  sa  remarque,  on  écrivit  dans  la 
loi  :  «  extinction ,  »  au  lieu  de  «  répression  »  de  la 
mendicité.  Une  formule  acerbe  était  rendue  hu- 
maine. 

Combien  d'autres  questions  n'aborda-t-il  pas?  La 
mise  en  culture  des  biens  communaux  ;  le  droit  de 
fixer  les  limites  des  cours  d'eau  flottables  et  navi- 
gables ;  les  ventes  judiciaires;  la  péréquation  et  le 
dégrèvement;  l'évaluation  des  revenus  territoriaux  ; 
les  servitudes  militaires  ;  le  désaveu  de  paternité  en 
cas  de  séparation  de  corps  ;  l'organisation  de  la  garde 
nationale  ;  l'usure  habituelle  ;  la  déportation  ;  le  tri- 
bunal des  conflits,  institution  de  1848,  dont  il  a  re- 
gretté l'abandon. 

Où  arrêter  cette  énumération?  Mieux  vaudrait  peut- 
être  donner  la  table  entière  des  débats  d'une  Assem- 
blée qui  semblait  vouloir  toucher  à  tous  les  sujets  de 
la  célèbre  thèse  de  Pic  de  la  Mirandole,  contestée  au- 
jourd'hui. 

Défendant  un  tracé  de  1846  pour  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Cherbourg,  l'honorable  député  de  l'Eure 
rappelait  heureusement  que  Napoléon  avait  dit  de  ce 
port  :  «  C'est  un  œil  toujours  prêt  pour  voir  ;  un 
«  bras  toujours  prêt  pour  frapper.  » 

Au  sujet  d'une  proposition  relative  aux  octrois, 
M.  de  Vatimesnil  présentait  ces  justes  observations  : 

((  Tout  impôt  de  consommation  se  Irouve  réparti 
«  par  le  fait,  quant  à  sa  charge,  en  partie  sur  les 
«  consommateurs  qui  payent,  mais  en  partie  aussi 
«  sur  les  producteurs. 
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«  Les  campagnes  contribuent  indirectement,  mais 
«  d'une  manière  très-réelle,  aux  revenus  des  villes.  » 

Un  crédit  était  proposé  au  budget  de  TÉtat  pour 
la  création  de  bains  et  de  lavoirs  publics. 

«  Prenons,  faisait-il  remarquer,  les  campagnes  qui 
«  forment  les  quatre  cinquièmes  de  la  population, 
a  Est-ce  que  jamais  une  dépense  de  cette  nature 
«  prise  sur  les  fonds  généraux  peut  profiter  aux 
«  campagnes  ?  >) 

En  matière  de  presse,  il  aurait  voulu  que  la  taxe 
sur  les  journaux  portât  sur  la  partie  industrielle,  la 
feuille  d'annonces. 

A  la  suite  d'orageux  débats,  M.  Dupin ,  plus  blessé 
que  découragé,  s'était  démis  de  la  présidence.  C'eût 
été  en  ces  circonstances  critiques  une  perte  irrépa- 
rable. Avec  sa  verve  gauloise,  avec  ses  vives  saillies, 
son  individualité  originale,  ses  à-propos  toujours 
prêts  ;  par  ses  qualités  enfin,  comme  par  ses  défauts 
même,  M.  Dupin,  homme  de  premier  mouvement 
qui  ne  ressemblait  à  personne,  paraissait  avoir  été 
créé  tout  exprès  pour  présider  un  corps  composé 
d'éléments  aussi  divers.  M.  de  Vatimesnil  se  fit  l'in- 
terprète de  l'Assemblée  presque  entière  dans  une 
éloquente  improvisation,  et  rendant  hommage  à  l'im- 
partiale fermeté  du  président  qu'on  aurait  si  diffici- 
lement remplacé,  il  décida  les  représentants  à  refuser 
par  acclamation  la  démission  présentée.  Trente  ou 
quarante  membres  au  plus  ne  s'associèrent  point  à 
cet  élan  spontané. 

Ou  discutait  une  proposition  fort  délicate  sur  la  lé- 
gislation d'après  laquelle  devrait  se  faire  l'élection 
présidentielle.  Les  débats  s'obcurcissaient  en  s'enve- 
nimant.  M.  de  Vatimesnil  proposa  de  prendre  simple- 
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ment  acte  de  la  déclaration  faite  au  nom  du  pouvoir 
exécutif  que  les  élections  législatives  et  les  élections 
présidentielles  devraient  être  faites  par  les  mêmes 
électeurs.  Un  ordre  du  jour  ainsi  motivé  fut  accepté 
par  466  votants  contre  21  dans  une  Assemblée  où  la 
majorité  commençait  à  devenir  imperceptible.  Les 
généraux  Cavaignac  et  Lamoricière  étaient  au  nom- 
bre des  dissidents. 

La  commission  nommée  par  M.  de  Falloux  pour 
régulariser  l'enseignement  supérieur  avait  reconnu 
qu'il  existait  dans  la  multitude  de  lois,  de  décrets  et 
de  règlements  régissant  alors  les  Facultés,  beaucoup 
de  choses  à  revoir.  Aussi  avait-elle  arrêté  un  pro- 
gramme des  matières  et  des  questions. 

Après  la  prorogation  de  184.9,  elle  cessa  d'être 
convoquée  ;  mais  le  grave  sujet  de  l'instruction  pu- 
blique ne  pouvait  échapper  a  une  Assemblée  dévorée 
de  la  fièvre  du  remaniement  universel.  On  ne  sait 
par  quel  enchaînement  de  circonstances  M.  de  Vati- 
mesnil  ne  fut  point  appelé  à  faire  partie  de  la  com- 
mission parlementaire  ;  mais  il  prit  à  cœur  la  défense 
de  ses  propositions,  et  il  les  soutint  par  un  de  ses 
plus  remarquables  discours,  où  l'on  doit  distinguer 
surtout  un  exposé  brillant  et  hautement  religieux 
de  la  question  de  l'Université. 

«  La  science  et  le  progrès,  disait-il,  ne  sont  pas 
«  moins  nécessaires  que  la  justice  et  la  stabilité. . . . 
«  Si  on  était  constamment  retenu  par  le  sentiment 
«  toujours  égoïste,  sous  quelque  voile  qu'on  se 
«  cache,  sous  le  sentiment  de  la  crainte  de  se  com- 
«  promettre,  jamais  on  ne  rendrait  de  services  à  la 
«  société.  » 
Amené  par  son  sujet  à  discuter  la  théorie  de  l'ins- 
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truction  obligatoire,  il  prenait  en  main  le  droit  du 
père  de  famille,  et  après  cette  défense  il  démontrait 
avec  un  énergique  bon  sens  que  par  le  système  ab- 
solu de  l'enseignement  gratuit  on  arrivait  à  faire 
payer  en  partie  par  les  pauvres  l'éducation  des 
riches. 

La  commission  proposait  la  représentation  du 
clergé  dans  le  conseil  supérieur  de  l'Université.  Les 
contradicteurs  ne  manquaient  pas  ;  mais  il  s'en  ren- 
contra de  fort  inattendus,  M.  de  Vatimesnil  eut  à 
défendre  cette  partie  du  projet  contre  un  homme 
d'un  vrai  mérite  et  de  convictions  très-arrêtées, 
M.  l'abbé  de  Cazalès. 

«  Sous  la  Restauration,  dit  M.  de  Vatimesnil,  on  a 
«  exploité  certains  sentiments  que  vous  ne  trouverez 
«  pas  mauvais  que  moi,  son  serviteur  fidèle,  j'appelle 
«  déplorables. 

«  Par  l'ordonnance  de  1824,  l'instruction  primaire 
«  avait  été  entièrement  et  exclusivement  dans  les 
«  mains  des  évêques.  Personne,  j'ose  le  dire,  et  j'ai 
«  vu  les  choses  de  près,  personne  n'en  a  mal  usé. . . 

«  Je  dis  au  clergé  :  ayez  confiance  dans  l'État. 
«  Ensuite  je  dis  à  l'État  :  ayez  confiance  dans  le 
«  clergé  ;  car,  en  matière  d'enseignement  surtout, 
«  c'est  lui  qui  au  moyen  âge  a  sauvé  l'Europe  de  la 
«barbarie  ignorante;  et,  maintenant  qu'on  nous 
((  menace  quelquefois  d'une  barbarie  savante  ou  pré- 
ce  tendue  telle,  je  crois  qu'il  est  appelé  à  concourir 
«  puissamment  à  notre  salut.  » 

L'éminent  orateur,  loin  de  se  réserver  pour  les 
luttes  de  la  tribune  oij  il  payait  si  bien  de  sa  per- 
sonne, avait  voué  ses  veilles  et  toute  sa  puissance  de 
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travail  à  deux  grandes  questions,  dont  les  rapports 
lui  étaient  confiés  : 

La  réforme  hypothécaire,  ayant  pour  corollaire 
l'institution  d'un  crédit  foncier  ; 

L'administration  municipale.  Avec  sa  constante 
habitude  d'embrasser  un  sujet  dans  toute  son  éten- 
due et  de  l'agrandir  plutôt  que  de  le  restreindre  ;  on 
conçoit  quel  aliment  trouvaient  son  activité  et  sa 
droiture  dans  de  telles  études. 

La  réforme  hypothécaire  entraînait  la  révision  d'un 
titre  du  Code  civil  et  de  deux  titres  du  Code  de  pro- 
cédure. Remaniant  ainsi  la  législation  tout  entière 
de  l'expropriation  forcée,  de  la  procédure  des  saisies 
immobilières,  et  de  la  procédure  des  autres  ventes 
par  autorité  de  justice,  la  commission  s'était  enten- 
due pour  formuler  un  projet  de  loi  en  118  articles, 
103  permanents,  15  transitoires.  Elle  proposait  vingt 
améhorations  substantielles  et  beaucoup  de  perfec- 
tionnements de  détail. 

Quel  travail,  et  quelle  discussion  à  soutenir  devant 
tant  de  juges,  dont  un  si  petit  nombre  seraient  com- 
pétents, dont  un  si  grand  nombre  ne  s'avoueraient 
pas  leur  incompétence  ! 

Un  ajournement  fut  prononcé  à  la  troisième  lec- 
ture sur  la  demande  de  certains  représentants  qui 
déclaraient  n'avoir  pas  eu  le  temps  de  se  préparer, 
et  bientôt  plusieurs  des  mêmes  voix  accusèrent  l'As- 
semblée d'avoir  négligé  l'intérêt  de  la  propriété  en 
laissant  la  loi  inachevée. 

L'Assemblée  législative  renfermait  beaucoup  plus 
d'hommes  rompus  aux  affaires  administratives,  et 
l'œuvre  de  la  seconde  commission  s'était  inspirée 
des  opinions  d'une  majorité  bien  assurée,  en  conser- 
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vant  tout  ce  qui  pouvait  être  conservé  des  institu- 
tions dont  l'épreuve  avait  réussi.  Les  réformes  et  les 
innovations  principalement  proposées  portaient  sur 
la  formation  des  listes  électorales,  sur  la  conserva- 
tion autant  que  possible  du  domicile  d'origine,  la 
création  d'un  registre  matricule  (1),  la  nomination 
et  les  attributions  des  officiers  et  des  conseils  muni- 
cipaux. La  pensée  qui  planait  sur  cet  important  tra- 
vail, c'était  de  laisser  à  la  commune  la  plus  grande 
somme  de  liberté  compatible  avec  les  intérêts  géné- 
raux dans  toutes  les  affaires  qui  n'engagent  pas 
l'avenir,  et  de  ramener  au  chef-lieu  du  département 
l'exercice  du  droit  de  tutelle  repris  à  l'administration 
centrale,  sans  cependant  tomber  dans  l'excès  opposé 
en  attribuant  au  représentant  de  l'État  un  pouvoir 
trop  discrétionnaire. 

Le  rapport  de  M.  de  Vatimesnil  fut  très-remarque 
parmi  les  nombreux  documents  de  cette  époque  fié- 
vreuse qui  a  tant  commencé,  si  peu  achevé  et  fatigué 
tant  de  hautes  et  justes  renommées.  L'entrée  en 
matière  est  une  belle  page  historique  (2)  sur  l'asso- 

(1)  Ce  registre  matricule  devait,  clans  l'esprit  de  l'éminent 
rapporteur,  devenir  la  base  de  la  loi  électorale  sous  le  régime  du 
snffVage  universel,  où  plus  que  jamais  le  maintien  du  domicile 
d'origine  doit  être  la  présomption  légale.  Voici  comment  l'entendait 
M.  de  Vatimesnil  : 

«  La  présomption  naturelle  est  que  tout  citoyen  a  conservé  son 
a  domicile  d'origine.  S'il  prétend  l'avoir  changé ,  c'est  à  lui  da 
a  l'établir  par  des  moyens  incontestables  et  qui  ne  puissent  laisser 
«  prise  ni  à  l'arbitraire,  ni  à  la  fraude,  ni  à  l'erreur,  ni  à  des  coa- 
«   testations  judiciaires  d'une  solution  difficile.  » 

(2)  C'était  comme  l'introduction  d'un  code  complet  de  l'adminis- 
tration intérieure  confié  à  une  commission  de  trente  membres  pris 
à  peu  près  également  dans  les  trois  grandes  fractions  de  l'Assemblée 
législative.  On  y  voyait,  sous  la  présidence  du  général  de  Lamori- 
cière,  M.  de  Crouseilhes  et  M.  Emmanuel  Arago,  M.  de  Parieu  et 
M.  Michel,  de  Bourges,  M.  Heurtier  et  M.  le  duc  de  Broglie.  Les 
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ciation  municipale.  Le  savant  législateur  retrace  en- 
suite à  grands  traits  les  divers  systèmes  essayés  ou 
proposés,  et  cherche  à  concilier  tout  ce  qu'il  y  a  eu 
de  bonne  foi  dans  les  doctrines  les  plus  diverses. 
C'est  dans  une  idée  unique  de  stabilité  communale, 
sans  rien  sacrifier  du  grand  principe  d'unité  de  gou- 
vernement, que  ce  projet  d'acte  organique  est  conçu, 
institution  également  applicable  à  la  forme  monar- 
chique ou  à  la  forme  républicaine. 

Les  circonstances  politiques  étaient  contraires  au 
calme  examen  d'un  si  grand  travail,  et  la  forme 
des  trois  lectures  adoptée  par  la  Constitution  pour 
obvier  au  danger  de  précipitation  d'une  Assemblée 
unique  étouffait  les  questions  de  cette  importance. 
La  majorité  saine,  éclairée,  et  à  la  fois  très-divisée, 
sentait  bien  que  de  l'organisation  de  la  commune 
découle  tout  le  reste,  et  que  de  bonnes  institutions 
municipales  rendraient  certainement  plus  suppor- 
table et  feraient  vivre  plus  longtemps  une  mauvaise 
constitution  politique  ;  mais  elle  comprenait  aussi, 
dans  la  diversité  de  ses  pensées  d'avenir,  que  l'opi- 
nion publique  était  loin  d'attendre  d'elle  la  consoli- 
dation de  la  forme  républicaine.  La  minorité,  qui 
renfermait  des  hommes  d'une  incontestable  valeur, 
sans  accepter  leur  direction,  la  minorité  turbulente 
et  indisciplinée,  n'avait  guère  qu'une  pensée  :  don- 
ner force  de  loi  à  l'anarchie. 

Il  fallait  à  M.  de  Vatimesnil  le  sentiment  du  devoir 
et  la  conscience  d'une  œuvre  magistrale  et  concilia- 


trois  rapporteurs  qui  complétaient  l'œuvre  de  M,  de  Vatimesuil, 
étaient,  pour  l'organisation  cantonale,  M.  Odilon  Banot  ;  M.  delà 
Boulie  pour  los  conseils  généraux;  M.  de  Larcy  pour  Injustice 
administrative. 
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trice,  pour  ne  pas  céder  au  découragement.  II  lutta 
vaillamment  jusqu'à  la  dernière  heure  pour  que 
l'Assemblée  fit,  comme  il  le  disait,  «  une  bonne  loi 
«  communale  sans  préoccupation  politique. . .  »  Déjà 
le  jour  des  élections  municipales  (1)  était  fixé,  et  il 
demandait  instamment  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
d'une  troisième  lecture. 

Dans  ces  luttes,  il  lui  advint  de  s'écrier  :  «  Je  ne 
«  fuis  pas  les  objections.  Vous  allez  être  plus  sérieux 
«  tout  à  rheure.  » 

On  fut  en  effet  plus  sérieux  le  lendemain  :  c'était 
le  2  décembre.  Ses  dernières  paroles  à  la  tribune 
avaient  été  prophétiques. 

A  cette  époque  si  tourmentée  où,  comme  on  l'a 
souvent  répété  au  sujet  de  la  première  révolution,  le 
plus  difficile  n'était  pas  de  faire  son  devoir,  mais  de 
le  connaître;  la  très-grande  majorité  de  la  représen- 
tation nationale  réunissait  une  haute  intelligence  à 
une  rare  honorabilité  ;  mais  elle  se  divisait  outre 
mesure  entre  elle-même;  elle  se  raidissait  contre  ses 
chefs  naturels;  les  hommes  faits  pour  la  guider  la 
ralliaient  à  peine  par  fractions,  chacune  à  ses  jours, 
et  les  questions  les  plus  vitales  avaient  fini  par  se 
décider  presque  à  l'aventure  de  quelques  votes. 

Dans  l'Assemblée  cependant,  comme  en  dehors  de 
TAssemblée,  tout  le  monde  avait  tel  moyen  infaillible 
de  sauver  la  société,  mais  personne  ne  la  sauvait. 

M.  de  Vatimesnil  avait,  lui  aussi,  son  illusion,  une 
illusion   généreuse.  Il  s'était  efforcé  de  croire,  il 


(1)  En  vue  de  ces  prochaines  élections,  le  titre  du  Registre  ma- 
tricule avait  été,  le  17  novembre,  l'objet  d'un  rapport  supplémen- 
taire.  Il  devait  être  détaché  de  l'ensemble  du  projet  pour  une 
discussion  distincte  et  prochaine. 
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croyait  que  son  pays  avait  conservé  assez  de  sens 
moral  pour  que  l'exemple  du  respect  absolu  de  la 
légalité  donné  par  un  grand  corps  issu  du  suffrage 
universel  suffit  à  contenir  les  passions  mauvaises, 
comme  à  faire  sortir  avec  le  temps  d'une  constitu- 
tion perfectible  des  institutions  mieux  en  harmonie 
avec  les  mœurs  nationales. 

Aussi,  dans  cet  ordre  d'idées,  n'élaient-ce  pas  des 
assises  provisoires,  c'étaient  deux  monuments  de 
législation  durable  qu'il  s'attachait  à  édifier,  sans 
toutefois  adopter  ce  système  d'indifférence  d'un 
poète  anglais  : 

«  Laissons  les  fous  se  débattre  pour  les  formes  de 
«  gouvernement.  Le  mieux  administré  est  le  meil- 
«  leur. . .  (1) 

Avec  cette  disposition  d'esprit,  il  ne  pouvait  être 
d'avis  de  trancher  le  nœud  gordien. 

Le  nœud  gordien  fut  tranché. 

Ici  se  présente  un  épisode  d'assez  délicate  nature. 
Faut-il  le  passer  sous  silence?  On  hésiterait  à  moins. 
Mais  c'est  un  trait  de  caractère,  mais  c'est  une  der- 
nière réminiscence  des  mœurs  résistantes  des  an- 
ciens parlements.  Et  d'ailleurs,  n'est-ce  pas  un 
principe  que  tout  fait  antérieur  à  l'ère  de  1852  est 
acquis  à  l'histoire? 

Or  donc,  le  2  décembre,  M.  de  Vatimesnil  se  rendit 
avec  son  exactitude  accoutumée  au  palais  de  l'As- 
semblée législative.  Les  portes  étaient  fermées  et 
gardées.  Averti  qu'une  réunion  de  représentants  se 
formait  à  la  mairie  de  la  rue  de  Grenelle,  il  y  par- 

(1)  For  forma  of  governraent  let  fools  contest 

What's  best  ailminister'd  is  best. 

Pope, 


—  88  — 

vint  et  prit  une  part  active  aux  délibérations.  Au 
moment  où  la  force  armée  cerna  cet  asile  munici- 
pal, ce  fut  lui  qui,  le  général  Oudinot  à  sa  droite, 
parut  à  une  fenêtre  et  lut  à  haute  voix  une  procla- 
mation de  l'Assemblée  suivie  des  pouvoirs  conférés 
au  général  pour  prendre  le  commandement  des 
troupes  et  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  représentation 
nationale. 

On  sait  le  reste.  Les  portes  de  la  caserne  du  quai 
d'Orsay,  et  quatre  heures  plus  tard  celles  du  fort  du 
Mont-Valérien,  se  refermèrent  sur  un  certain  nombre 
de  députés.  Le  soir,  Mme  de  Vatimesnil  accourut, 
tenant  à  la  main  une  sauvegarde  que  lui  avait  spon- 
tanément adressée  un  ministre.  Pour  la  première  fois 
d'une  union  déjà  longue,  elle  reçut  de  son  mari  un 
accueil  sévère.  Aucune  instance  ne  put  déterminer 
M.  de  Vatimesnil  à  profiter  d'une  faveur  exception- 
nelle, tout  honorablement  qu'elle  lui  fut  offerte. 

Deux  jours  après,  nouvel  ordre  d'élargissement 
commun  cette  fois  à  plusieurs  représentants,  à  l'ex- 
clusion de  quelques  hommes  des  opinions  les  plus 
avancées  ;  protestation  unanime  et  refus  de  répondre 
à  l'appel  des  noms,  si  la  mesure  n'est  pas  générali- 
sée. Le  chef  des  huissiers  de  l'Assemblée  fut  mandé 
et  dut  désigner  à  l'autorité  militaire  chacun  des  cap- 
tifs qui,  par  sentiment  d'honneur  comme  par  esprit 
de  corps,  refusaient  la  liberté.  Il  ne  le  fit  pas  sans 
une  vive  apostrophe  de  M.  de  Vatimesnil  qui  pro- 
testa, au  nom  de  ses  collègues,  de  leur  volonté  soli- 
daire de  rester  ou  de  sortir  tous  ensemble. 

Il  fallut  cependant  céder  à  la  force,  non  sans  pro- 
testation réitérée,  et  se  séparer  marchant  entre  deux 
rangs  de  soldats. 
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Ainsi  se  termina  la  carrière  politique  de  M.  de  Va- 
timesnil. 

Il  a  été  dit,  avec  une  haute  et  triste  vérité,  que  la 
France  est  une  nation  de  vainqueurs  et  de  vaincus. 
C'est,  depuis  longues  années,  un  malheur  très-carac- 
téristique de  nos  discordes  civiles,  de  laisser  à  chaque 
halte  des  vaincus  éminents  perdus  à  jamais  pour  les 
grandes  alîaires  du  pays.  Émigration  au  dedans,  où, 
heureusement  pour  l'esprit  national,  les  scrupules  de 
l'honneur  pèsent  plus  encore  que  l'ostracisme  des 
partis. 

M.  de  Vatimesnil  jugea  ne  plus  devoir  appartenir  à 
la  vie  publique  que  libre  de  tout  lien,  soit  de  l'État, 
soit  d'un  mandat  électoral.  Il  ne  renonça  ni  aux  im- 
munités de  la  presse,  ni  au  ministère  de  l'avocat 
consultant,  ni  à  la  parole  dans  les  associations  ru- 
rales. 

De  toutes  ses  dignités,  il  ne  lui  restait  que  la  croix 
d'officier  de  la  Légion  d'honneur,  reçue  dès  1826, 
lorsqu'il  était  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation, 
et  la  plaque  de  commandeur  de  l'ordre  du  Christ  de 
Portugal,  hommage  rendu  en  1838,  à  l'avocat  consul- 
tant. Sous  le  gouvernement  de  la  branche  cadette  des 
Bourbons,  il  avait  décliné  l'offre  de  la  pairie,  accep- 
tant seulement,  en  1840,  une  occasion  de  se  rendre 
utile  à  l'humanité  comme  membre  du  comité  consul- 
tatif de  l'administration  des  hospices.  La  Banque  de 
France  l'avait  appelé  à  son  conseil,  et  il  était  avocat 
de  la  compagnie  des  avoués  de  première  instance  de 
la  Seine. 

11  est  bien  peu  d'hommes  importants  de  notre  siècle 
qui  n'aient,  dans  les  intervalles  de  leur  carrière  politi- 
que, consacré  quelques  veilles  aux  lettres.  A  l'époque 
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la  plus  agitée  de  ses  fonctions  dans  le  ministère  public, 
M.  de  Vatimesnil  avait  tenu  à  honneur  de  concourir 
à  une  publication  très-eslimée,  la  collection  des  clas- 
siques latins  de  Panckoucke.  Sa  part,  fort  remarquée, 
fut  le  Traité  de  la  clémence,  de  Sénèque.  Depuis  ce  tri- 
but payé  au  souvenir  de  ses  fortes  études,  son  nom, 
sans  lien  continu  avec  aucun  instrument  de  publicité, 
parut  quelquefois  dans  la  presse  sur  les  sujets  les  plus 
divers,  et  il  a  laissé  au  portefeuille  assez  de  notes  et 
de  mémoires  pour  qu'il  soit  facile  de  lui  constituer 
des  œuvres  complètes,  comme  on  l'a  fait  très-légiti- 
mement pour  justifier  des  honneurs  académiques 
décernés  à  des  orateurs  et  à  des  hommes  d'État. 

Parmi  ses  travaux  inédits,  on  doit  signaler  des  con- 
sidérations politiques  sur  la  révolution  de  1848,  un 
mémoire  en  forme  de  discours  sur  la  puissance  du 
catholicisme  ;  un  autre  sur  les  légitimes  aspirations 
à  la  plus  grande  somme  possible  d'ordre,  de  liberté 
individuelle,  de  dignité  nationale  et  de  bien-être  ma- 
tériel ;  un  troisième  sur  la  comparaison  des  vertus 
purement  philosophiques  avec  les  vertus  chrétiennes  ; 
deux  encore,  et  d'une  assez  grande  étendue,  sur  le 
dévouement  au  bien  public,  sur  l'autorité  et  la  puis- 
sance de  la  tradition. 

11  a  écrit  aussi  sur  le  droit  international ,  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  privé  ;  sur  l'utilité  des  associa- 
tions catholiques,  l'observation  du  dimanche,  les 
bibliothèques  chrétiennes,  l'action  du  christianisme 
sur  les  lois. 

Outre  ces  travaux  de  haute  philosophie,  il  a  laissé 
un  journal  de  voyage  en  Suisse  mis  à  la  portée  de  sa 
jeune  famille,  ainsi  qu'une  nouvelle  et  un  petit  drame 
à  trois  personnages. 
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Il  avait  entrepris,  vers  1842,  et  malheureusement 
il  a  laissé  inachevés  des  Souvenirs  de  la  Restauration 
et  réflexions  sur  les  principaux  événements  de  cette 
époque.  Ces  mémoires  s'arrêtent  en  1822,  au  moment 
où  leur  auteur  fut  nommé  conseiller  d'État,  et  c'est 
grand  dommage  qu'ils  n'aient  pas  été  poussés  plus 
loin.  Les  procès  politiques  des  premières  années  y 
sont  présentés  avec  des  particularités  inconnues.  Les 
récits  sont  vivants,  les  anecdotes  piquantes,  les  por- 
traits animés,  les  jugements  incisifs.  Il  est  hors  de 
doute,  une  touchante  notice  sur  M.  Hydede  Neuville 
en  fait  foi,  que  ce  premier  jet  ne  serait  pas  resté  sans 
retouche. 

Sa  critique  littéraire  s'est  particulièrement  exercée 
sur  les  Mémoires  publiés  sous  le  pseudonyme  de 
Madame  de  Créquy  et,  avec  beaucoup  de  sévérité, 
sur  les  cinq  premiers  volumes  de  V Histoire  du  Con- 
sulat et  de  l'Empire.,  de  M.  Thiers.  Le  Correspondant., 
le  Recueil  général  annoté  des  lois,  décrets.,  ordonnances  ; 
la,  Revue  de  jurisprudence.,  de  M.WoIowski;  l'Encyclo- 
pédie du  droit,  de  Sébire  et  Carteret;  la  Gazette  des 
tribunaux,  ont  tour  à  tour  reçu  ses  précieuses  com- 
munications. 

On  a  beaucoup  remarqué  un  article  publié  par  lui 
dans  le  Journal  des  débats,  en  1856,  sur  le  Traité  géné- 
ral du  droit  administratif  appliqué,  de  M.  Dufour.  Sur 
ces  questions  arides,  le  savant  critique  jette  un  véri- 
table attrait.  Il  les  discute  avec  une  expérience  con- 
sommée. Ce  qu'il  met  surtout  en  saillie,  c'est  que 
«  l'organisation  fondée  en  l'an  VIII  est  encore  au- 
«  jourd'hui  presque  intacte,  tandis  que  le  pouvoir 
«  législatif  et  le  pouvoir  gouvernemental  ont  prodi- 
«  gieusement  changé.  Les  mains  qui  appliquent  ces 


-  92  — 

«  forces  sont  différentes  ;  mais  le  mécanisme  admi- 
«  nistratif  est  resté  presque  invariable. . .  » 

Il  insiste  avec  autorité  sur  la  nécessité  bien  com- 
prise aujourd'hui  de  codifier  la  législation  adminis- 
trative, éparse  dans  l'immensité  du  Bulletin  des  lois 
et  jusque  dans  un  certain  nombre  d'édits  ou  arrêts 
du  conseil  de  l'ancien  régime. 

Dans  ce  compte-rendu  presque  toujours  approbatif 
d'une  œuvre  utile  et  consciencieuse,  le  critique  se 
souvenait  du  rapporteur  de  la  loi  municipale.  Il  pré- 
sentait les  plus  judicieuses  observations  sur  les  ano- 
malies que  tous  les  bons  esprits  signalent  dans  le 
Droit  administratif,  dans  les  règlements  de  compé- 
tence surtout,  questions  ardues,  subtiles  et  com- 
plexes au  point  de  vue  particulièrement  des  intérêts 
ruraux. 

M.  de  Vatimesnil  se  chargea  encore  de  rendre 
compte,  dans  VJmi  de  la  religion,  d'un  mémoire  de 
M.  l'abbé  Corbière,  curé  de  Saint-Vincent-de-Paul, 
sur  le  Droit  de  quêter  à  domicile  en  faveur  des  œuvres 
chrétiennes.  Ce  travail  considérable  est  bien  moins 
l'analyse  d'un  critique  ou  l'examen  d'un  économiste 
politique  qu'une  véritable  consultation  remarquable 
par  la  force,  la  mesure  et  la  solidité  du  raisonne- 
ment. Sans  doute  il  fait  valoir,  avec  une  vive  sympa- 
thie ,  l'onction  évangélique  du  vénérable  et  savant 
curé  de  Paris,  établissant  la  supériorité  de  la  charité 
chrétienne  sur  l'assistance  officielle,  et  l'impuissance 
des  institutions  de  secours  publiées  pour  subvenir 
seules  à  tous  les  besoins;  mais  s'il  intervient  en  mo- 
raliste dans  cette  question  élevée,  c'est  surtout  en 
légiste  consommé  qu'il  l'épuisé.  Quelle  que  soit  l'é- 
nergie de  sa  conviction,  ce  qu'il  cherche  surtout  à 


—   93  — 

faire  passer  dans  l'esprit  du  lecteur  de  ses  deux  ar- 
ticles, c'est  la  certitude  que  la  légalité  est,  comme  la 
jurisprudence,  favorable  au  droit  du  prêtre  collecteur 
et  distributeur  d'aumônes. 

11  commence  par  proclamer  bien  haut  que,  s'il 
existait  une  prohibition  écrite  dans  nos  Codes,  il  fau- 
drait s'incliner  avec  douleur;  car,  avant  tout,  respect 
aux  lois,  môme  aux  mauvaises  ;  mais,  pénétrant  dans 
le  dédale  des  textes  invoqués,  discutant  jusqu'aux 
avis  et  aux  circulaires  de  toutes  les  époques  et  de 
tous  les  régimes  qui  ont  voulu  réglementer  la  bien- 
faisance, c'est  dans  l'autorité  du  premier  ministre  des 
cultes,  sous  l'Empire,  qu'il  puise  les  plus  irrésistibles 
arguments,  c'est  sous  le  nom  vénéré  de  Porlalis  qu'il 
abrite  les  vrais  principes  de  la  liberté  des  quêtes  et 
des  aumônes. 

Homme  d'État  éprouvé  et  chrétien  sincère,  il  s'at- 
tache surtout  à  démontrer  que  l'exercice  d'un  devoir, 
dont  l'abandon  serait  sévèrement  jugé  par  ceux-là 
même  qui  en  contestent  le  droit,  est  conforme  à  la 
législation  tout  entière. 

Ce  mémoire  à  propos  d'un  mémoire  est  bien  près 
d'être  un  modèle  de  l'art  de  discuter  les  matières  les 
plus  délicates  qui  intéressent  tout  ensemble,  les  con- 
sciences et  les  droits,  sans  rien  exagérer. 

A  cette  époque  avancée  de  sa  vie,  c'était  surtout 
aux  questions  de  cet  ordre  que  M.  de  Vatimesnil  ap- 
pliquait sa  haute  science  de  la  législation. 

Avant  de  se  vouer  à  la  vie  religieuse ,  M.  de  Ravi- 
gnan  avait  été  plusieurs  années  son  collègue-,  le  père 
Ravignan  était  resté  son  ami.  Peu  de  questions  s'agi- 
tent de  nos  jours  avec  plus  de  vivacité  que  celle  du 
droit  d'existence  des  ordres  religieux.  Dans  une  de 
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ces  luttes  orageuses,  le  célèbre  orateur  que  la  chaire 
avait  enlevé  au  ministère  public  fit  paraître  un  écrit 
intitulé  :  De  l'existence  et  de  l'Institut  des  Jésuites.  Il 
ne  le  fit  pas  sans  avoir  consulté,  sur  les  points  de 
légalité,  l'habile  et  loyal  jurisconsulte  dont  il  avait 
apprécié  mieux  que  personne  les  lumières  et  l'auto- 
rité. Une  lettre  de  M.  de  Vatimesnil  à  son  vénérable 
ami,  et  l'extrait  (ce  n'est  que  l'extrait  d'un  grand  tra- 
vail )  de  son  Mémoire  sur  les  associations  religieuses 
non  reconnues  complètent  une  publication  qui  a  eu 
beaucoup  de  retentissement. 

C'est  au  même  ordre  d'idées  qu'appartient  une 
consultation  délibérée  en  1860,  en  commun  avec 
MM.  Berryer,  Dufaure  et  de  Sèze,  relativement  à  des 
faits  qui  s'étaient  passés  à  Vesoul,  à  l'occasion  d'une 
brochure  de  Mgr  de  Ségur  intitulée  :  Le  Pape. 

Les  questions  rurales  avaient  toujours  eu ,  pour 
l'esprit  si  sagace  de  M.  de  Vatimesnil ,  un  puissant 
attrait.  Il  apportait  à  leur  étude  autant  d'expérience 
que  de  sympathie. 

Grand  partisan  des  comices ,  «  où  propriétaires  et 
«  fermiers  apprennent  à  unir  leurs  intérêts,  à  se 
«  communiquer  leurs  idées  ;  commerce  des  intelli- 
«  gences  d'où  naît  le  progrès...  solennelles  occa- 
«  sions  de  rapprochements,  source  de  paisible  ému- 
a  lation,  »  il  assistait  assidûment  à  ces  «  réunions  pé- 
n  riodiques  où  l'on  vient  s'éclairer  mutuellement , 
«  s'encourager,  compléter  ses  idées ,  s'entendre  sur 
a  les  intérêts  communs.  » 

Il  les  présidait  quelquefois  ;  il  y  prenait  souvent  la 
parole,  et  c'était  toujours  pour  semer  les  plus  sages 
conseils.  Car  il  éprouvait  une  affection  vraie  pour 
«  les  campagnes  ,  comblées  de  témoignages  de  sym- 
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«  pathie  dans  les  discours  d'apparat  et  de  tribune  ra- 
«  rement  suivis  d'effet.  » 

Il  avait  grand  soin  de  prémunir  ses  auditeurs  cou- 
les théories  hasardées  et  de  les  tenir  dans  un  juste 
milieu  entre  l'engouement  et  la  défiance  des  nou- 
veautés. 

Dans  son  grand  travail  de  réforme  hypothécaire,  il 
avait  caractérisé  en  ces  termes  une  des  utopies  en 
faveur  : 

«  L'association  agricole,  chose  à  laquelle  on  peut 
a  songer  dans  les  villes,  mais  qui  fait  un  peu  sourire 
«  les  campagnes.  » 

De  l'héritage  paternel,  il  n'avait  répudié  qu'une 
doctrine.  Il  résistait  aux  séductions  du  libre  échange, 
né  trop  tard  pour  avoir  pu  s'y  laisser  convertir  par 
Turgot. 

On  a  quelquefois  demandé  à  quoi  bon  les  légistes, 
dans  les  sociétés  d'agriculture  et  dans  les  comices 
agricoles  ?  A  quoi  bon  ?  Cherchez  la  réponse  dans  le 
Recueil  de  la  Société  libre  de  l'Eure ,  qui  a  ouvert  ses 
pages  à  une  consultation  de  M.  de  Vatimesnil  sur  un 
litige  de  vaine  pâture ,  sujet  vu  de  haut  et  traité 
magistralement. 

Cette  question  de  l'utilité  des  légistes,  des  légistes, 
du  moins,  tels  que  M.  deVatimesnil,  leVexin  normand 
n'aurait  pas  songé  à  la  soulever.  La  population  aussi 
laborieuse  qu'éclairée  de  cette  grande  région  agricole 
aimait  à  l'entendre.  Elle  recueillait  avec  avidité  les 
enseignements  de  sa  parole  bienveillante  et  persua- 
sive qui  mêlait  toujours  la  leçon  de  morale  au  bon 
avis  de  la  pratique. 

Tantôt  il  expliquait,  avec  une  rare  netteté  d'expres- 
sion, la  science  nouvelle  du  drainage  ;  tantôt  il  cher- 
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chait  à  prémunir  la  propriété  contre  l'usage  du  pot 
devin,  usage  inintelligent  qui  appauvrit  la  culture  au 
début  même  de  l'exploitation. 

Au  comice  d'Étrépapny,  son  chef-lieu  de  canton, 
comice  qu'il  présidait,  il  se  complut  surtout  à  signaler 
les  progrès  de  tout  genre  de  son  bien  cher  Vexin,  et 
l'accroissement  général  des  produits  du  sol  dû  à  la 
dépense  productive  d'un  vaste  réseau  de  voies  de 
communication. 

Aux  Andelys,  peignant  à  grands  traits  la  prospérité 
des  campagnes  fondée  sur  l'intelligence  et  le  travail, 
il  insistait,  avec  tout  l'à-propos  du  temps,  sur  la  né- 
cessité de  la  concorde  entre  les  diverses  classes  de 
citoyens. 

Fleury-sur-Andelle ,  en  des  jours  plus  calmes,  lui 
présentait  l'harmonieux  ensemble  de  la  riche  indus- 
trie des  vallées  et  de  la  riche  culture  des  plateaux 
dans  une  fraternelle  union.  Là,  heureux  d'avoir  à  re- 
mettre en  lumière  les  souvenirs  de  <(  notre  vieille 
«  Normandie,  célèbre  à  toutes  les  époques  par  l'éner- 
«  gique  bon  sens  de  sa  population ,  par  son  éloigne- 
«  ment  des  passions  violentes  et  haineuses...  Il 
«  faisait  remarquer  avec  effusion  que,  dans  ces  con- 
«  férences  fécondes,  les  lumières  se  propagent,  les 
«  idées  se  rectifient,  les  préjugés  disparaissent,  les 
<(  illusions  tombent,  et  les  vérités  seules  finissent  par 
«  rester  debout.  » 

Sympathique  surtout  aux  vieux  serviteurs  blan- 
chis dans  les  mêmes  champs  et  sous  les  mêmes  toits, 
il  aimait  le  devoir  de  mettre  au  grand  jour  de  l'ensei- 
gnement et  de  l'exemple  leurs  titres  ignorés  à  l'es- 
time publique.  Cette  mission  lui  échut  à  Gisors,  et  là, 
proclamant  bien  haut  que  «  la  ferme  ou  l'atelier  doit 
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ressembler  à  une  famille,  »  il  fit  ressortir  le  côté  mo- 
ral de  ces  modestes  solennités.  Dans  une  allocution 
toute  paternelle,  retraçant  ce  que  les  vieilles  mœurs 
avaient  d'honnête ,  de  prudent  et  de  noble  ;  faisant 
appel  aux  sentiments  purs  et  généreux ,  aux  tradi- 
tions héréditaires  de  persévérance  et  de  prudente 
économie  ,  aux  liens  fraternels  qui  unissent  les 
hommes,  il  engagea  son  intelligent  auditoire  à  per- 
sister dans  le  progrès ,  mais  à  y  marcher  avec  pré- 
caution. 

Ainsi,  dans  d'utiles  loisirs,  approchait  l'heure  de  la 
vieillesse.  Le  château  de  Vatimesnil  avait  conservé 
les  traditions  héréditaires  que  recommandait,  avec 
tant  de  conviction,  l'orateur  si  bien  écouté  du  comice 
de  Gisors.  Il  était  devenu,  dans  toute  la  force  du  mot, 
comme  jadis  son  père,  le  véritable  conseiller  des  fa- 
milles, et  combien  n'était-il  pas  touchant  devoir  l'an- 
cien grand  maître  de  l'Université  s'imposer  le  devoir 
assidu  d'enseigner  la  grammaire  à  ses  petits  enfants. 

Mais,  dans  ces  loisirs  occupés,  un  coup  imprévu 
vint  le  frapper  au  cœur.  La  digne  compagne  de  ses 
bons  et  de  ses  mauvais  jours  lui  fut  prématurément 
enlevée.  En  vain  s'arma-t-il  de  tout  son  courage  et 
de  toute  sa  foi  ;  en  vain  chercha-t-il  à  se  réfugier 
dans  les  consolations  de  la  famille,  entouré,  comme 
il  l'était,  des  plus  vives  affections,  sa  santé  s'altéra  à 
vue  d'œil.  11  était  frappé  à  mort,  et  il  le  savait  avec 
résignation,  n'osant  pas  le  savoir  avec  joie. 

Enfin,  après  de  longues  alternatives  de  faibles  es- 
pérances et  de  grandes  craintes,  quand  le  mal  qui  le 
torturait  eut  épuisé  toutes  les  ressources  d'une  forte 
constitution  ;  quand  les  dernières  illusions  s'éva- 
nouirent autour  de  celui  qui  n'en  avait  partagé  au- 
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cune,  ie  chrétien  mourant  repassa  dans  sa  conscience 
toutes  les  vicissitudes  de  sa  vie  publique.  S'arrêtant 
au  souvenir  des  ordonnances  de  juin  1828 ,  celui  de 
tous  ses  actes  qui  avait  eu  le  plus  de  retentissement, 
il  voulut  qu'il  demeurât  exposé  dans  toute  sa  sincé- 
rité. Le  respect  dû  à  un  si  beau  caractère  ne  permet 
pas  d'ajouter  une  seule  réflexion. 

Le  digne  curé  de  Saint-Thomas-d'Aquin ,  M.  de 
Beauvais,  lui  demandant  s'il  pardonnait  à  ceux  qui 
l'avaient  offensé  :  «  Oui ,  oui ,  s'empressa-t-il  de  ré- 
<£  pondre;  si  quelqu'un  m'a  offensé,  je  lui  pardonne 
«  de  tout  cœur.  Et  moi  aussi ,  je  demande  pardon  à 
«  tous  ceux  que  j'aurais  pu  offenser.  Si  j'ai  commis 
«  quelqu'erreur  dans  ma  vie  privée  ou  publique,  j'en 
«  demande  pardon  à  Dieu.  Et,  ici,  je  veux  parler 
«  d'une  circonstance  solennelle  que  je  n'ai  pas  besoin 
«  de  rappeler.  Elle  est  présente  à  la  mémoire  de  cha- 
«  cun.  Si  alors  j'ai  pu  agir  contre  les  intérêts  de  l'É- 
«  glise,  je  ne  l'ai  pas  voulu.  J'ai  consulté  ;  j'ai  éclairé 
«  ma  conscience.  Si  je  me  suis  trompé,  j'en  demande 
«  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes  ;  mais  je  ne  le  crois 
a  pas,  et  je  n'ai  voulu,  en  cela,  que  servir  les  intérêts 
«  de  la  religion  et  de  mon  vieux  roi ,  le  bon  et  loyal 
a  Charles  X...  » 

Ainsi  s'exprimait,  dans  toute  la  plénitude  de  ses 
hautes  facultés,  après  trente  ans  de  renoncement  au 
pouvoir,  l'homme  d'État  jetant  un  dernier  regard  sur 
sa  participation  aux  grandes  affaires,  et  le  pieux  con- 
fident de  ses  dernières  pensées,  le  pieux  consolateur 
de  la  séparation  suprême,  écrivait,  à  la  veille  d'une 
perte  irréparable  : 

«  Dans  toutes  ces  haltes  de  la  mort,  quel  calme  ! 
«  quelle  sérénité  !  quelle  fermeté  !  quelles  paroles 
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«  pénétrantes  !  quelle  admirable  foi  !  Plus  il  s'en  va , 
«  plus  il  est  doux,  bienveillant,  simple  et  touchant. 
«  On  dirait  qu'il  se  résout  en  bonté. 

«  Et  sa  piété!  Dieu  achève  et  parfait,  par  l'épreuve, 
«  cette  belle  et  grande  âme.  » 

Le  10  novembre  1860,  entouré  de  ses  enfants  et 
béni  par  une  main  aimée,  M.  de  Vatimesnil  rendit  son 
âme  à  Dieu. 

La  justice  avait  perdu  un  de  ses  plus  éminents  in- 
terprètes, la  Normandie  un  de  ses  plus  nobles  fils,  la 
France  un  de  ses  meilleurs  citoyens. 

On  lut  dans  son  testament  : 

«  Je  recommande  à  mes  enfants  d'éloigner  de  mes 
«  obsèques  tout  ce  qui  pourrait  ressentir  la  vanité  ;  je 
«  désire  qu'aucun  discours  ne  soit  prononcé  sur  ma 
«  tombe.  Quand  un  chrétien  comparaît  devant  le  juge 
«  suprême,  la  voix  du  prêtre  qui  implore  pour  lui  la 
«  miséricorde  divine  doit  seule  se  faire  entendre. . .  » 

Cette  volonté  pieuse  fut  respectée. 

Dans  leur  simplicité,  cependant,  les  funérailles  de 
l'homme  d'État,  de  l'homme  de  bien,  de  l'homme 
vénéré,  furent,  par  le  recueillement  comme  par 
l'afïluence  de  toute  la  contrée,  une  véritable  ovation 
populaire. 


BIBLIOGRAPHIE  (1). 


^821.  —  Plaidoyer  et  conclusions  de  M.  de  Vatimesnil, 
substitut  de  M.  le  procureur  général ,  dans  la  cause  entre 
M.  Delamarre,  appelant,  et  les  héritiers  Dujardin  de  Ruzé, 
intimés.  (Affaire  remontant  à  1782  et  à  un  marché  avec  le 
ministère  de  la  marine.)  In-4o,  20  pages.  Ballard,  imprimeur; 
Paris,  septembre  1 821 . 

1822.  —  Classiques  latins  de  Panckoucke,  t.  III.  Traduc- 
tion des  deux  livres  de  Clementiâ,  de  Senèque,  par  M.  de  Va- 
timesnil. 

1822.  —  Discours  prononcé  par  M.  de  Vatimesnil,  commis- 
saire du  roi ,  pour  la  défense  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
Répression  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par 
tout  autre  moyen  de  publication.  Séance  du  5  mars.  In-8°, 
57  p.  ;  imprimé  par  ordre  de  la  Chambre  des  pairs. 

1830.  —  Société  du  Bulletin  universel  pour  la  propagation 
des  connaissances  scientifiques  et  industrielles.  —  Comité 
central  français.  —  Réponses  aux  questions  proposées  au 
comité  français  par  le  comité  anglais  sur  le  système  général 
d'instruction  suivi  en  France,  faites  au  nom  d'une  commission 
spéciale,  par  M.  de  Vatimesnil.  Petit  in-8o,  46  p.  Imprim.  Am- 
broise-Firmin  Didot. 

1832.  —  Rapport  sur  le  budget  du  département  de  la  jus- 
tice, par  M.  de  Vatimesnil,  député  du  Nord.  In-4o,  24  p. 
A.  Henri,  imprimeur. 

1834.  —  Note  pour  M.  MouUe  contre  M.  Ruffier.  (Affaire 
de  pertes  de  Bourse.)  In-4o,  15  p.  Paris,  imprim.  de  la 
Combe. 

1834.  —  Opinion  de  M.  Vatimesnil  sur  le  conflit  élevé  par 


(1  )  Cette  note  bibliographique  est  certainement  incomplète  ;  mais 
elle  pourra  servir  de  point  de  départ. 


—  101  — 

M.  le  préfet  de  la  Seine  le  2  août  1834.  (Liquidation  de 
l'ancienne  liste  civile.)  In-8°,  13  p.  Paris,  imprim.  Gui- 
raudet. 

1834.  —  Consultation  pour  les  marchands  sédentaires  du 
Havre,  délibérée  par  M.  de  Vatimesnil.  La  consultation  de 
M.  de  Vatimesnil  remplit  les  dix  premières  pages  d'un  petit 
in-8°  de  19  p.,  sans  noms  de  lieu  ni  d'imprimeur.  Les  adhé- 
sions sont  de  MM.  Colmet  d'Aage,  Mermilliod,  Odilon  Barrot, 
Ph.  Dupin  et  Delangle. 

1835.  —  Rapports  sur  le  Code  rural,  sur  le  Cadastre,  sur 
les  Comptes  et  le  budget  de  l'Instruction  primaire,  par  M.  de 
Vatimesnil.  (Au  conseil  général  de  l'Eure.) 

Ensemble  :15p.  in-4°.  Evreux,  Ancelle,  impr. 

1835.  —  Mémoire  pour  M.  Emile  de  Girardin  contre 
M.  Conte,  directeur  des  postes.  In-4»,  43  p.  et  tableaux, 
imprim.  Malteste.  P.  31-33,  adhésion  motivée  de  M.  de  Vati- 
mesnil. 

1 840.  —  Consultation  pour  les  notaires  de  Marseille,  signa- 
taires en  second  des  actes  argués  de  faux  reçus  par  Arnaud 
de  Fabre,  ex-notaire  en  la  même  ville,  rapportée  par  la 
chambre  des  notaires.  La  consultation  signée  par  MM.  Nicod, 
de  Vatimesnil,  Odilon  Barrot  et  Ph.  Dupin,  remplit  64  p. 
d'une  brochure  de  67  p.  in-S».  Marseille,  typogr.  des  hoirs 
Feissat  et  Demonchy. 

1840.  —  Notice  sur  M.  de  Broé,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  Paris,  imp.  Porthmann,  juillet  1840.  16  p.  in-S». 

1841.  —  Journal  du  Notariat,  4  octobre. 
Consultation  de  M.  de  Vatimesnil  ayant  pour  objet  d'établir 

que  «  le  notaire  en  second  n'est  pas  tenu  d'assister  à  la  pas- 
«  sation  des  actes,  autres  que  les  testaments,  auxquels  il  ap- 
a  pose  sa  signature.  «  6  colonnes. 

1842.  —  Consultations  sur  divers  articles  du  testament  de 
S.  Em.  le  cardinal  Fesch.  (Consultation  collective  signée  par 
M.  de  Vatimesnil,  p.  23-42.)  Florence,  typogr.  Galiléienne. 

1844.  —  De  l'existence  et  de  l'institut  des  Jésuites ,  par  le 
R.  P.  de  Ravignan,  de  la  compagnie  de  Jésus.  Mémoire  de 
M.  de  Vatimesnil  sur  les  Associations  religieuses  non  autori- 
sées. 180  p.  petit  in-12.  1844,  imprim.  Poussielgue.  Lettre 
de  M.  de  Vatimesnil,  p.  125-142;  extrait  de  son  mémoire, 
p.  143-179.  3«  édit. 


—  102  — 

1845.  —  Consultations  et  adhésions  de  MM.  de  Vatimesnil  ; 
Lauras;  Duvergier,  bâtonnier  ;  Pardessus  ;  Gossin  ;  Bérard 
des  Gldjeux  ;  Berryer  ;  de  Belleval  et  de  Riancey,  avocats  à  la 
Cour  impériale  de  Paris,  pour  MM.  Aubry  et  Thiériet,  pro- 
fesseurs à  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg  ;  Eschbach ,  pro- 
fesseur suppléant  à  la  même  faculté  ,  et  Mayer,  tous  quatre 
avocats  à  Strasbourg,  plaignants  en  diffamation  et  parties 
civiles  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Stras- 
bourg, contre  le  sieur  Frédéric  Busch ,  propriétaire  en  la 
même  ville.  In-S"  de  36  pages,  dont  les  29  premières  renfer- 
ment la  consultation  de  M.  de  Vatimesnil.  Strasbourg,  imprim. 
Leroux. 

1848.  —  Consultations  de  MM.  de  Vatimesnil  et  Demante. 
(Affaire  Marsolet  et  Cesselin.)  Petit  in-f",  10  p.  autogr. 

1850.  —  Commission  des  alluvions  et  des  endiguements. 
Rapport  adressé  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  (5  fé- 
vrier 1850)  par  M.  de  Vatimesnil,  président  de  la  commission. 
Petit  in-f",  23  p.,  autogr.;  projet  de  règlement  annexé,  33  p. 
même  format. 

1 852.  —  Article  sur  les  justices  de  paix.  Gazette  des  Tribu- 
naux, 12  a^Til. 

1852.  —  Mémoire  à  consulter  et  consultation  par  MM.  de 
Vatimesnil,  Berryer,  Odilon  Barrot,  Dufaure,  Paillet,  sur  les 
décrets  du  22  janvier  1852,  relatifs  aux  biens  de  la  famille 
d'Orléans.  (Mém.,  p.  5-22;  consult.,  p.  23-80  ;  pièces  et  doc, 
81-175.)  In-8°.  Paris,  imprim.  Noblet. 

1853.  —  Ami  de  la  Religion,  9  et  11  juin,  2  art.,  ensem- 
ble 14  p.,  rendant  compte  du  Mémoire  sur  le  droit  de  quêter 
à  domicile  en  faveur  des  œuvres  chrétiennes,  par  M.  l'abbé 
Corbière,  curé  de  Saint-Vincent-de-Paul,  à  Paris. 

1856.  —  Mémoire  pour  Henri-Charles-Ferdinand-Marie- 
Dieudonné  de  Bourbon ,  comte  de  Chambord ,  et  S.  A.  R. 
Louise-Marie-Thérèse  de  Bourbon,  veuve  de  Charles-Joseph- 
Marie-Victor-Balthazar  de  Bourbon,  duc  de  Parme,  duchesse 
régente  de  Parme,  agissant  en  qualité  d'héritiers  de  M.  le  duc 
de  Berry,  leur  père,  appelants  contre  MM.  les  préfets  de  la 
Haute-Marne,  de  la  Marne,  des  Ardennes  et  des  Vosges,  inti- 
més. Grand  in-4°  de  102  p.,  suivi  de  6  p.  de  consultations 
délibérées  en  1850,  par  MM.  Paillet,  Delangle  et  Duvergier. 
Paris,  imprim.  Simon  Raçon. 


—  103  — 

1856.  —  Journal  des  Débats,  20  mai.  Compte  rendu  du 

Traité  général  du  Droit  administratif  appliqué. . .  ,  par 
M,  Dufour  avocat. . . ,  ancien  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

1857.  —  Des  tarifs  d'abonnement  proposés  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  Opinion  de  M.  de  Vatimesnil,  avocat 
à  la  cour  impériale  de  Paris  (chambre  de  commerce  de  Rouen). 
Petit  in-8°,  59  p.  Rouen,  imprim.  d'Alfred  Péron. 

1857,  Mémoire  pour  M.  le  duc  de  Clermont-Tonnerre  et 
ses  fils,  et  consultations.  In-4o  de  207  p.  Typogr.  Firmin 
Didot.  Consultation  de  M.  de  Vatimesnil ,  p.  169-192. 

1860.  —  Consultation  relative  à  des  faits  qui  se  sont  passés 
à  Vesoul,  à  l'occasion  de  la  brochure  de  Mef  de  Ségur  inti- 
tulée :  le  Pape  (M.  de  Vatimesnil,  premier  signataire).  14  p. 
in-8o.  25  mars  1860,  Paris,  imprim.  Remquet. 

1860.  —  Note  pour  MM.  de  Tourville  (question  de  nom 
de  famille).  10  p.  petit  in-fo.  Rouen,  autogr.  Leclerc. 

1860.  —  Courrier  de  l'Eure,  13  novembre.  Première  no- 
tice; 24  novembre.  Seconde  notice,  signées  :  «Marquis  de 
Blosseville,  député  de  l'Eure»  ;  la  seconde  reproduite  par  le 
Journal  des  Andelys,  29  novembre;  par  X Annuaire  normand, 
année  1861. 

Le  Correspondant,  art.  nécrol.,  25  novembre  1860. 
VJJnion,  art.  nécrol.,  17  décembre. 

1861.  —  Notice  biographique  sur  M.  de  Vatimesnil ,  par 
M.  J-  Desnoyers,  secrétaire  de  la  Société  de  l'Hiitoire  de 
France.  Bulletin  de  la  Société,  mai  1861,  p.  88-95. 

1863.  —  Éloge  de  M.  de  Vatimesnil  prononcé  à  la  confé- 
rence des  avocats,  le  19  septembre  1863  ,  par  M.  Albert  De- 
crais,  avocat.  In-8°,  45  p.  Paris,  Pagnerre,  1864. 

Il  existe  encore  une  notice  sur  M.  de  Vatimesnil  dans  la 
Biographie  contemporaine  de  M.  BouUée;  deux  in-8°. 


iNOTlCE 

SDR 

M.   TH.  DELHOMME 

ANCIEN  PROFESSEUR  DE    RHÉTORIQUE    ET  MEMBRE  DE    LA   SOCIÉTÉ  DE  LEURE 

PAR    M.    LUCIEN   FOUCHÉ 

Membre  de  la  Société  (1) 


Messieurs, 

La  tombe  se  refermait ,  il  y  a  trois  mois  à  peine , 
sur  un  homme  qui  depuis  quarante  ans  appartenait 
à  notre  Société,  avait  pris  part  à  tous  nos  travaux, 
et  qui,  éloigné  de  nous  par  le  déclin  de  sa  santé, 
n'avait  jamais  cessé  de  nous  porter  un  vif  et  pro- 
fond intérêt.  J'ai  pensé  qu'il  m'appartenait,  à  moi 
qui  fus  d'abord  son  élève,  puis  bientôt  après  son 
ami  et  vécus  pendant  un  tiers  de  siècle  dans  sa  plus 
étroite  intimité,  de  payer  un  dernier  tribut  d'hom- 
mage à  sa  mémoire  en  vous  racontant  les  vertus,  les 
services  de  cet  homme  de  bien,  spirituel  et  bon,  qui 
laisse  tant  de  regrets  parmi  nous.  Il  eût  mérité  d'être 
loué  par  une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne  : 
puisse  du  moins  le  cœur  suppléer  au  talent. 

Thomas-Théodore  Delhomme  naquit  à  Rouen,  en 
janvier  1801,  d'une  honorable  famille  de  commer- 
çants, qui  ne  négligea  rien  pour  qu'il  reçût  une 

(1  )  Cette  notice  a  été  lue  à  la  séance  de  la  section  des  lettres 
du  1%  août  1866. 
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excellente  éducation.  Ses  études  achevées  au  collège 
de  sa  ville  natale,  et  le  moment  arrivé  d'embrasser 
une  carrière,  son  amour  des  lettres  lui  fit  préférer 
celle  du  professorat.  Admis  en  1819  à  l'École  normale, 
cette  célèbre  École  qui  a  donné  à  l'Université  tant  de 
maîtres  éminents  et  quelques-uns  illustres,  il  y  passa 
trois  ans  au  milieu  de  graves  et  sévères  travaux  qui 
enrichirent  son  intelligence,  formèrent  son  goût  et 
firent  de  lui  un  humaniste  distingué.  Il  s'y  fortifia 
surtout  dans  la  connaissance  du  grec,  qui  reprenait 
dans  l'enseignement  classique  la  place  qu'il  n'aurait 
jamais  dû  perdre. 

Ces  trois  années  d'études  expirées,  il  sortit  victo- 
rieux des  épreuves  de  la  licence  et  de  l'agrégation , 
et  fut  envoyé  au  collège  d'Évreux  pour  y  occuper  la 
chaire  de  seconde,  qu'il  échangea  bientôt  après  contre 
celle  de  rhétorique;  il  la  conserva  jusqu'en  1828, 
époque  où  il  fut  mis  à  la  tête  de  ce  même  collège  en 
qualité  de  principal. 

Ici,  permettez-moi.  Messieurs,  de  remonter  de 
quarante  ans  en  arrière ,  et  d'apprécier  en  quelques 
mots  l'enseignement  de  M.  Delhomme  et  les  qualités 
qui  le  distinguaient.  Ce  n'est  point,  je  l'avoue,  sans 
un  secret  plaisir  que  j'évoque  ce  souvenir  de  jeu- 
nesse. Je  suis  resté  l'ami  du  collège,  —  du  collège 
tel  qu'il  était  alors,  —  et,  chose  à  peine  croyable, 
longtemps  après  l'avoir  quitté  je  le  regrettais  encore. 

Mais  M.  Delhomme  était  sans  doute  pour  beaucoup 
dans  ces  regrets.  Jamais  enseignement  ne  fut  plus 
aimable  et  donné  d'un  ton  plus  simple,  plus  uni,  plus 
naturel.  Rapproché  par  son  âge  de  la  plupart  de  ses 
disciples,  il  leur  parlait  comme  à  des  amis,  n'impo- 
sant point  la  doctrine,  mais  l'inculquant  dans  l'esprit 
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par  une  conversation  enjouée  et  familière ,  la  faisant 
entrer,  pour  ainsi  dire,  goutte  à  goutte  dans  les  intel- 
ligences les  plus  réfractaires;  puis,  ce  n'était  pas 
seulement  l'amour  du  beau,  c'était  aussi  le  goût  du 
bon,  du  vrai,  du  sensé,  qu'il  cherchait  à  faire  naître 
et  à  développer  en  nous.  L'histoire,  —  car  il  était 
aussi  chargé  de  nous  enseigner  l'histoire,  —  la  litté- 
rature, tout  lui  était  propre  pour  nous  faire  consi- 
dérer, par  ses  côtés  réels ,  la  vie  dans  laquelle  nous 
allions  entrer.  Avec  lui ,  il  ne  fallait  pas  que  l'imagi- 
nation, cette  folle  du  logis,  se  donnât  trop  libre 
carrière;  il  réprimait  impitoyablement  ses  écarts;  au 
besoin,  il  nous  aurait  prémuni  contre  toute  espèce 
d'enthousiasme  comme  frisant  l'exagération.  Vous 
voyez  bien  qu'il  n'avait  pas  la  prétention  de  faire 
de  nous  des  héros,  mais  bien  de  bons  et  utiles  ci- 
toyens, amis  du  devoir,  et  ne  pouvant  commencer 
trop  tôt  à  en  faire  l'apprentissage. 

Tel  était  alors  et  tel  fut  toujours  notre  regretté 
professeur  avec  la  jeunesse  qui ,  pendant  trente  ans, 
fut  confiée  à  ses  soins  à  des  titres  divers;  l'éducation 
ne  fut  jamais  pour  lui  qu'une  initiation  à  la  vie  pra- 
tique ;  son  enseignement,  ses  conseils  furent  toujours 
dans  cette  direction. 

Avec  quel  soin ,  quelle  sollicitude  s'attachait-il  à 
connaître  le  fond  de  chaque  élève  pour  le  diriger 
dans  le  sens  de  ses  aptitudes  et  lui  faire  rendre ,  si  je 
puis  ainsi  parler,  tout  ce  qu'il  pouvait  donner.  Les 
professeurs  de  ce  temps-là  n'étaient  point,  il  est 
vrai ,  enchaînés  par  un  aussi  inflexible  programme 
que  ceux  de  nos  jours;  il  y  avait  quelque  chose  de 
plus  libre  dans  les  études  d'alors,  et,  peut-être,  de 
plus  paternel.  L'impulsion  venait  pourtant  du  centre 
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comme  aujourd'hui ,  mais  ne  se  perdait  pas  dans  les 
infiniment  petits  détails;  plus  de  latitude  était  laissée 
à  la  spontanéité  des  maîtres,  à  l'originalité  native  des 
élèves. 

Mais,  n'allez  pas  croire,  Messieurs,  que  l'enseigne- 
ment de  M.  Delhomme  n'eut  point  ses  difTicultés. 
Quelle  est  la  carrière  qui  n'ait  point  les  siennes? 
Jusqu'en  1828,  les  élèves  du  petit  séminaire  fréquen- 
tèrent les  cours  du  collège,  et  quelle  que  fût  la  cir- 
conspection, la  prudence  du  professeur,  un  mot  mal 
compris,  une  lecture  innocente,  mais  empruntée  à 
un  auteur  suspect  dont  il  aurait  mieux  valu  taire  le 
nom,  nécessitaient  quelquefois  des  explications,  des 
justifications  qui  coûtent  toujours  beaucoup,  sur- 
tout quand  c'est  contre  l'absurde  qu'il  faut  lutter. 
M.  Delhomme ,  avec  son  tact ,  sa  réserve  et  sa  par- 
faite mesure,  se  trouva  rarement  aux  prises  avec 
cette  difficulté.  Rendons  d'ailleurs  cette  justice  aux 
supérieurs  ecclésiastiques,  qu'ils  accueillaient  rare- 
ment ces  dénonciations  ;  mais  enfin  on  s'en  savait 
incessamment  menacé,  et  l'histoire,  avec  ses  exi- 
gences, était  quelquefois  difficile  à  enseigner  dans 
un  pareil  milieu.  M.  Delhomme  donna  une  nouvelle 
preuve  de  sa  précoce  maturité  en  sachant  concilier 
les  intérêts  de  la  vérité  et  de  délicates  convenances. 

L'homme  du  monde,  doublé  du  professeur,  fut 
bien  vite  recherché  et  apprécié  comme  il  le  méritait. 
Sa  douce  et  spirituelle  gaieté ,  son  exquise  urbanité 
lui  ouvrirent  bientôt  toutes  les  portes,  et  si  ses  tra- 
vaux, comme  il  l'avouait  plus  tard,  purent  parfois 
en  souffrir,  s'il  lui  arriva ,  mais  rarement ,  d'être  le 
matin  en  retard  de  quelques  instants  sur  l'heure 
réglementaire,  qui  ne  lui  aurait  volontiers  pardonné? 
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Il  était  si  jeune  alors.  Il  devait  d'ailleurs  bientôt  mon- 
trer quels  sacrifices  il  saurait  imposer  à  ses  goûts, 
une  fois  que  le  devoir  aurait  parlé. 

L'occasion  ne  s'en  fit  pas  longtemps  attendre. 
En  1828,  à  la  suite  de  la  démission  de  l'honorable 
abbé  Seugé,  la  place  de  principal  du  collège  d'Évreux 
devint  vacante;  il  y  fut  aussitôt  appelé  par  la  con- 
fiance du  nouveau  ministre  de  l'instruction  publique, 
M.  de  Vatimesnil,  et  il  n'avait  pas  vingt-huit  ans! 
M.  Delhomme  tint  à  prouver  qu'il  en  était  digne,  et, 
pendant  quatre  ans  que  dura  son  principalat,  il 
rompit  complètement  avec  ces  habitudes  mondaines 
qui,  naguères,  lui  étaient  encore  si  chères.  Tout 
entier  à  l'importante  administration  qui  venait  de  lui 
être  confiée,  il  y  consacra  les  jours  entiers  et  une 
partie  des  nuits.  La  direction  des  études,  la  sur- 
veillance incessante  des  élèves  pensionnaires,  les 
relations  avec  les  parents  absorbèrent  tous  ses  ins- 
tants ;  ses  meilleurs  amis  même  furent  négligés,  tant 
il  avait  compris  qu'il  avait  maintenant  charge  d'âmes. 
D'ailleurs,  toujours  paternel  et  bon  avec  les  jeunes 
gens  remis  à  sa  tutelle,  il  savait  faire  fléchir  la  disci- 
pline quand  l'indulgence  pouvait  être  sans  danger, 
inflexible  seulement  quand  les  circonstances  l'exi- 
geaient. C'est  par  ce  mélange,  toujours  opportun,  de 
douceur  et  de  fermeté,  qu'il  sut  se  concilier  l'affec- 
tion des  élèves  et  la  confiance  des  familles.  Aussi , 
lorsque  après  quatre  années  de  principalat,  la  mort 
prématurée  de  son  père ,  qui  l'aidait  dans  la  partie 
économique  de  l'administration ,  le  força  de  déposer 
un  fardeau  désormais  trop  lourd  pour  lui,  il  eut  la 
satisfaction  de  remettre  à  son  successeur  un  collège 
en  pleine  prospérité. 
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Si  son  passage  dans  cette  délicate  et  difficile  fonc- 
tion fut  bien  rapide,  il  sut  le  signaler  par  divers 
actes,  qui  révèlent  toute  la  bonté  de  son  cœur.  Je 
n'en  citerai  qu'un  seul  :  Un  élève,  par  la  mort  de  son 
père ,  qui  le  laissait  sans  ressources ,  allait  se  voir 
forcé  d'interrompre  ses  études;  il  ne  pouvait  plus 
acquitter  le  prix  de  sa  pension.  «  Qu'à  cela  ne  tienne, 
lui  dit  notre  excellent  confrère,  restez  avec  nous, 
vous  vous  acquitterez  plus  tard.  »  Le  jeune  homme 
resta  et  sut  se  montrer  digne  de  la  confiance  qui  lui 
était  accordée.  De  pareilles  actions  se  louent  d'elles- 
mêmes,  et  toute  parole  est  inutile  pour  en  rehausser 
le  mérite. 

A  sa  sortie  du  principalat,  on  offrit  à  M.  Delhomme 
une  chaire  dans  un  collège  royal,  à  laquelle  son  titre 
d'agrégé  lui  donnait  droit;  mais  il  refusa,  et  cette 
offre,  bien  souvent  renouvelée  depuis,  le  laissa  tou- 
jours insensible  ;  c'est  qu'il  aimait  Évreux  d'un  amour 
de  fils,  et  que  pour  rien  au  monde  il  n'aurait  voulu  le 
quitter.  Sa  classe  de  rhétorique  lui  fut  bientôt  ren- 
due, et,  pendant  vingt  ans  encore,  il  fit  participer 
ses  élèves  aux  bienfaits  d'un  enseignement  mûri  par 
l'expérience  et  de  nouvelles  études.  Mais  un  moment 
arriva  où  ses  forces  ne  furent  plus  à  la  hauteur  de 
son  courage  et  de  sa  volonté.  Il  sentit  que  le  moment 
de  prendre  sa  retraite  était  arrivé  ;  il  l'obtint  et  des- 
cendit de  sa  chaire.  Quelque  temps  auparavant  et  en 
récompense  de  ses  longs  services ,  il  avait  reçu  le 
titre  d'officier  de  l'Université. 

Telle  a  été  la  carrière  professorale  de  M.  Théodore 
Delhomme,  carrière  toute  de  dévouement,  de  labeur 
et  d'abnégation.  Mais  n'allez  pas  croire,  Messieurs, 
qu'une  fois  hors  de  l'enseignement  il  se  condamna  à 


—  m  — 

un  repos  inoccupé;  il  y  avait  chez  lui  un  besoin 
d'activité  qui  ne  pouvait  se  satisfaire  qu'en  conti- 
nuant d'être  utile.  Membre  du  bureau  d'administra- 
tion du  collège,  membre  du  jury  d'examen  pour  les 
aspirants  instituteurs,  il  se  trouvait  encore  rattaché 
à  l'Université  par  un  lien  volontaire.  Mais  en  dehors 
de  ces  devoirs  publics,  que  de  services  privés  rendus 
avec  une  bonne  grâce  parfaite  et  un  infatigable  em- 
pressement. Là  où  il  ne  pouvait  rien  personnelle- 
ment il  savait  faire  agir  autrui,  et  ses  relations  du 
monde  tournaient  au  profit  de  son  obligeance.  Tré- 
sorier de  section  du  bureau  des  pauvres,  en  contact 
continuel  avec  le  malheur  et  l'indigence,  il  trouvait 
dans  son  cœur  les  mots  qui  consolent,  et  souvent, 
dans  sa  bourse,  malgré  sa  fortune  restreinte,  les 
moyens  qui  soulagent.  Si  sa  porte  n'était  jamais  fer- 
mée aux  nombreuxamis qu'attiraient  auprès  de  lui  les 
charmes  d'une  conversation  enjouée  et  spirituelle 
autant  qu'affectueuse,  elle  ne  s'ouvrait  pas  moins 
souvent  pour  ceux  qui  avaient  recours  à  son  inépui- 
sable bonté. 

Je  viens  de  parler  de  ses  amis  :  il  en  comptait  de 
tous  les  âges  et  dans  tous  les  rangs  de  la  société, 
depuis  les  plus  élevés  jusqu'aux  plus  humbles;  ses 
condisciples  du  collège ,  ses  camarades  de  l'École 
normale  n'avaient  pas  cessé  d'entretenir  avec  lui  les 
plus  cordiales  relations.  Ses  élèves,  les  uns  déjà  an- 
ciens de  date,  les  autres  plus  récents,  mais  tous  unis 
dans  un  même  sentiment  de  reconnaissance  pour  le 
maître  qui  avait  guidé  leur  jeunesse,  lui  avaient  voué 
une  égale  affection,  et  des  témoignages  lui  en  ve- 
naient souvent  de  bien  loin  pour  lui  prouver  que 
l'homme  n'est  ni  si  oublieux  ni  si  ingrat  qu'on  le 
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prétend.  A  la  longue,  il  était  devenu  centre  et  lien. 
Que  de  personnes  se  sont  rencontrées  et  connues  à 
son  foyer,  qui,  sans  lui,  fussent  restées  étrangères 
les  unes  aux  autres.  Il  aimait,  me  disait-il  quelquefois, 
à  servir  de  trait-d'union. 

Ce  rôle,  qui  allait  si  bien  à  son  caractère  aimable 
et  conciliant,  il  le  continuait  encore  parmi  nous;  en 
lui  venaient  en  effet  se  souder,  si  je  puis  parler  ainsi, 
l'ancienne  et  la  nouvelle  Société  d'agriculture  de 
l'Eure.  Celle  à  laquelle  la  nôtre  a  succédé  le  comptait 
déjà  au  nombre  de  ses  membres  depuis  1825.  Lors 
de  la  réorganisation  qui  eut  lieu  sous  les  auspices  de 
M.  Antoine  Passy,  en  1832,  il  passa  dans  la  nouvelle, 
et  la  mort  seule  a  pu  rompre  les  liens  qui  nous  unis- 
saient à  notre  bien-aimé  confrère.  L'absence  ne  l'avait 
point  fait  oublier;  s'il  n'était  plus  là  comme  autrefois 
pour  ouvrir  son  salon  à  nos  séances  d'hiver,  son 
souvenir  n'en  était  pas  moins  persistant  dans  nos 
cœurs.  C'est  qu'en  effet,  il  avait  été,  tant  qu'il  l'avait 
pu,  un  modèle  d'assiduité,  éclairant  nos  discussions 
par  des  paroles  sensées,  des  idées  justes,  qui  met- 
taient toujours  sur  la  voie  d'une  solution.  Aussi  la 
Société  lui  avait-elle  témoigné,  à  diverses  reprises,  la 
confiance  qu'elle  avait  en  lui,  en  l'appelant  soit  au 
conseil  d'administration,  soit  à  la  présidence  de  la 
section  des  lettres. 

Ses  publications,  insérées  dans  notre  Recueil,  ne 
sont  pas  aussi  nombreuses  que  nous  pourrions  le 
désirer,  mais  elles  se  distinguent  toutes  par  cette 
grâce  du  bon  sens,  cette  élégante  et  fine  simplicité 
qui  étaient  le  cachet  de  son  talent.  Vous  n'avez 
point  oublié,  Messieurs,  les  notices  qu'il  écrivit  sur 
MM.  Uelarue  et  Ange  Petit.  Je  les  ai  relues  récem- 
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ment  et  je  me  plaisais  à  y  retrouver  non-seulement 
les  deux  figures  qu'il  avait  voulu  faire  revivre,  mais 
aussi  la  sienne  :  c'est  bien  là  lui  tout  entier,  avec  sa 
douce  sensibilité,  son  inaltérable  bonté  de  cœur,  son 
esprit  légèrement  sceptique  et  se  permettant  quel- 
quefois l'épigramme  inoflensive.  En  faisant  l'éloge 
de  ces  deux  dignitaires  de  notre  Société,  il  a,  sans 
le  vouloir,  su  faire  le  sien. 

Si  ses  œuvres  personnelles  sont  trop  rares ,  en 
revanche  quel  admirable  réviseur  des  œuvres  d'au- 
trui!  Que  de  fois,  peu  sûr  de  soi-même  ou  voulant 
s'éviter  l'ennui  de  pratiquer  le  précepte  de  Boileau  : 

Vingt  fois  sur  le  métier  remettez  votre  ouvrage, 

on  eut  recours  à  la  censure  toujours  bienveillante  de 
notre  cher  professeur  ;  il  corrigeait,  effaçait,  ajoutait 
en  homme  de  goût  qu'il  était,  et,  lorsque  la  toilette 
était  complète,  il  vous  remettait  une  œuvre  bien 
améliorée  et  tout  à  fait  présentable.  L'amour-propre 
d'auteur  ne  regimbait-il  pas  quelquefois  contre  les 
coups  de  bistouri  de  l'opérateur?  Je  n'oserais  l'aflir- 
mer.  11  avait  d'ailleurs  la  main  si  légère,  que  la  bles- 
sure était  vite  guérie,  si  même  on  l'avait  sentie. 

Mais  là  ne  se  bornaient  pas  les  services  qu'il  rendait 
aux  productions  de  ses  confrères;  il  se  chargeait 
quelquefois  de  les  lire  lui-même ,  surtout  quand 
c'était  des  vers,  dans  nos  séances  générales.  Vous 
savez  tous.  Messieurs,  quel  était  son  talent  de  lec- 
teur; c'était  une  vraie  fête  de  l'entendre.  Sa  voix 
tour  à  tour  grave,  émue,  mordante,  railleuse,  savait 
nous  faire  passer  par  tous  les  sentiments  qu'il  vou- 
lait exciter  en  nous,  et  provoquait  tantôt  le  sourire, 
tantôt  l'attendrissement.  On  ne  retrouvait  pas  tou- 
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jours  dans  les  œuvres  imprimées  tout  ce  qu'y  avait 
mis  la  magie  de  son  débit;  il  nous  est  même  parfois 
arrivé  de  l'appeler  un  grand  dupeur  d'oreilles;  il 
souriait  alors  et  semblait  nous  dire  :  que  m'importe, 
le  tour  est  joué. 

Mais,  hélas  !  celte  voix  aimée  devait  trop  tôt  cesser 
de  se  faire  entendre.  En  novembre  1860,  une  con- 
gestion cérébrale  mit  en  danger  la  vie  de  notre 
confrère.  L'attaque  avait  été  si  brusque,  si  violente, 
que  nous  crûmes  un  moment  que  nous  aurions  la 
douleur  de  le  perdre.  Grâce  aux  soins  de  la  science 
unie  à  l'amitié,  et  de  la  piété  filiale  la  plus  dévouée, 
il  fut  sauvé;  mais  sa  santé  ne  se  remit  jamais  com- 
plètement de  cette  cruelle  atteinte.  Lorsqu'il  put 
avoir  conscience  du  péril  qu'il  avait  couru ,  péril 
toujours  menaçant,  ce  ne  fut  point  sur  lui-même 
qu'il  s'alarma ,  mais  sur  le  sort  d'une  fille  chérie  qu'il 
pouvait,  d'un  moment  à  l'autre,  laisser  orphehne. 
Cette  crainte  lui  fut  bientôt  enlevée,  et  il  eut  le 
bonheur  de  trouver,  sans  sortir  de  sa  famille,  dans 
M.  Paul  Delhomme ,  jeune  médecin  plein  de  distinc- 
tion et  d'avenir,  un  gendre  digne  de  lui.  Ce  bonheur 
ne  fut  pourtant  point  sans  quelque  mélange  :  sa 
tendresse  paternelle ,  sa  santé  gravement  altérée  lui 
faisaient  une  loi  de  suivre  ses  enfants  à  Louviers.  Il 
lui  fallut  donc  se  résigner  à  quitter  Évreux,  cet 
Évreux  qu'il  avait  toujours  tant  aimé,  et  ces  nom- 
breux amis,  qu'il  était  si  heureux  de  réunir  autour 
de  lui,  mais  dont  les  entretiens,  il  faut  bien  le  dire, 
étaient  devenus  un  danger,  en  tendant  outre  mesure 
les  ressorts  de  son  esprit.  Enfin  la  séparation  s'ac- 
complit ,  et  il  sembla  recouvrer  d'abord ,  dans  ce 
nouveau  miheu,  dans  cette  solitude  relative,  un  peu 


—  115  — 

de  vitalité.  Ce  n'était  qu'un  sursis,  et  il  en  profita 
pour  venir  visiter  quelquefois  sa  bonne  ville  et  ses 
vieilles  connaissances.  Le  revoir  nous  eût  été  bien 
doux,  si  à  chaque  voyage  nous  n'eussions  constaté  le 
déclin  toujours  plus  sensible  de  ses  forces.  L'an  der- 
nier, il  fut  obligé  de  renoncer  à  cette  visite  qui  lui 
était  si  chère.  Funeste  présage!  Nous  ne  devions  plus 
le  revoir.  Son  état  alla  toujours  en  empirant,  et  le 
23  mai  dernier,  il  rendait  son  âme  à  Dieu. 

Il  avait  vu  venir  la  mort,  et,  comme  le  dit  un  grand 
orateur  chrétien ,  il  fut  doux  envers  elle.  Au  calme, 
à  la  sérénité  de  ses  derniers  instants,  on  eût  dit  que 
sa  belle  intelligence,  déjà  débarassée  des  liens  de 
la  matière,  fût  en  présence  de  l'éternelle  vérité,  et  ce 
fut  avec  la  plénitude  de  ses  facultés  qu'il  accomplit 
les  saints  el  suprêmes  devoirs  du  chrétien  mourant, 
donnant  à  tous  l'exemple  de  la  résignation  et  de  la 
foi  la  plus  vive,  louchant  spectacle  qui,  en  brisant  le 
cœur  de  sa  fille  bien-aimée,  lui  apportait  du  moins  la 
seule  consolation  qu'elle  pût  recevoir  en  ces  cruels 
moments. 

Le  lendemain,  les  restes  mortels  de  notre  ami 
étaient  rapportés  à  Évreux  pour  être  déposés  dans 
un  tombeau  de  famille.  Le  peu  d'instants  qui  s'étaient 
écoulés  entre  la  nouvelle  de  sa  mort  et  ses  funérailles 
ne  permirent  pas  qu'il  fût  prononcé  de  discours  sur 
sa  tombe;  mais  tous  ceux  qui  l'avaient  aimé  pendant 
sa  vie  étaient  là ,  et  chacun  de  nous,  en  présence  de 
cette  tombe  qui  allait  se  refermer  pour  toujours, 
adressait  tout  bas,  du  fond  du  cœur,  à  l'excellent 
confrère,  au  vénéré  professeur,  une  parole  de  su- 
prême adieu. 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  de  m'être  étendu  un 
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peu  longuement  peut-être  sur  toutes  ces  qualités  du 
cœur,  sur  tous  ces  dons  de  l'esprit  qui  distinguaient 
M.  Théodore  Delhomme,  mais  il  aurait  trop  coûté  à 
ma  vieille  amitié  de  supprimer  des  détails  qui  pou- 
vaient vous  faire  mieux  apprécier  l'homme  que  nous 
regrettons. 

Je  ne  veux  plus  ajouter  qu'un  mot  :  Soyons  fidèles 
au  culte  de  sa  mémoire,  vivons  dans  le  souvenir  du 
bien  qu'il  a  fait,  de  celui  qu'il  a  provoqué,  et  disons- 
nous  qu'en  l'imitant  nous  mériterons  à  notre  tour 
les  regrets  de  ceux  qui  nous  survivront. 


NOTICE 


M.   CASSEN 

ANCIEN    RECEVEUR    DES    DOMAINES,   ADMINISTRATEUR    DE  l'iIOSPICE  D'ÉVREUX 
ET  PRÉSIDENT  DE  LA   SOCIÉTÉ  DE  l'eURE 


PAR  M.  J.  VAURABOURG 

Mombre  de  la  Société- 


La  vie  de  M.  Cassen  a  été  celle  d'un  homme  de 
bien,  d'un  administrateur  intègre  et  éclairé,  d'un 
citoyen  qu'anima  toujours  l'amour  du  bien  public, 
d'un  ami  charmant  dont  la  grâce  et  le  dévouement 
seront  le  plus  doux  souvenir  de  tous  ceux  qui  ont 
vécu  dans  son  intimité. 

M.  Cassen  est  né  à  Paris,  le  4  janvier  1780 ,  d'une 
famille  qui  a  laissé  les  plus  honorables  souvenirs.  Sa 
jeunesse  fut  attristée  par  le  malheur  des  temps.  De 
bonne  heure  il  vit  ses  espérances  brisées,  mais  il 
sortit  plus  fort  de  ses  épreuves;  il  avait  compris,  à 
l'âge  où  l'avenir  se  présente  avec  ses  illusions  les 
plus  riantes,  qu'il  lui  fallait  tout  tirer  de  ses  propres 
ressources,  et  que  de  fortes  études  pouvaient  seules 
lui  ouvrir  une  carrière  honorable.  Mais  l'élève  distin- 
gué du  collège  de  Juilly  avait  foi  en  lui-même  et 
savait  que  tout  obstacle  doit  céder  au  travail  opi- 
niâtre. Ses  succès  brillants,  ses  études  approfondies 
à  une  époque  si  tristement  agitée,  promettaient  en 
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lui  l'homme  à  la  pensée  sérieuse  et  grave,  mais  aussi 
l'ami  passionné  des  belles-lettres.  Inutile  de  dire  le 
souvenir  qu'il  laissa  dans  cet  établissement  où  maîtres 
et  élèves  avaient  été  pour  lui  autant  d'amis.  C'est  à 
Évreux ,  où  habitait  alors  sa  famille ,  qu'il  fît  son  sur- 
numérariat  dans  les  domaines.  L'archiehancelier 
Lebrun,  ayant  besoin  d'un  homme  sur  qui  il  pût 
compter,  l'envoya,  en  1808,  comme  receveur  de 
l'enregistrement  et  conservateur  des  hypothèques  à 
Fiorenzuola,  près  de  Plaisance,  dans  l'ancien  duché 
de  Parme.  Il  serait  bien  long  d'énumérer  les  services 
signalés  qu'il  rendit  dans  ces  fonctions  que  le  désor- 
dre des  choses  rendait  pour  lui  si  délicates  et  si  diffi- 
ciles. Mais  juste  et  conciliant ,  avec  ce  sens  droit  du 
parfait  administrateur,  son  esprit  d'ordre,  son  infa- 
tigable activité,  il  apporta  dans  tous  les  détails  de 
son  service  de  telles  améliorations ,  qu'il  est  vrai 
de  dire  qu'il  créa  une  administration  nouvelle.  Son 
passage  aux  affaires  fut  un  bienfait  pour  le  pays. 
Il  se  maria  en  Italie,  et  déjà  nous  le  voyons  se 
délasser  de  ses  journées  laborieuses  et  si  remplies 
près  de  cette  épouse  excellente,  qui  ne  compte  au 
milieu  de  nous  que  des  amis.  Il  demandait  à  la  pein- 
ture et  à  la  musique,  qu'il  cultivait  avec  succès,  le 
charme  de  ses  loisirs,  l'adoucissement  au  regret  de 
tous  les  siens  éloignés  et  de  sa  patrie  absente. 

La  chute  de  l'Empire  le  ramena  en  France  :  mais 
nous  connaissions  assez  la  noblesse  de  ses  sentiments 
pour  être  bien  surs  que  la  tristesse  avec  laquelle  il 
quitta  ce  pays,  qui  cessait  d'être  français ,  dut  balan- 
cer dans  son  cœur  la  joie  du  retour. 

Il  occupa  ensuite  divers  postes  dans  l'enregistre- 
ment :  d'abord  à  Gaillon,  où  l'on  eut  à  peine  le  temps 
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de  l'apprécier;  puis  à  Rouen,  où  il  rendit  d'impor- 
tants services.  Enfin  ,  il  prit  sa  retraite  et  revint  se 
fixer  à  Évreux,  qu'il  ne  devait  plus  quitter. 

Mais  ni  son  cœur  ni  son  esprit  ne  pouvaient  accep- 
ter Ife  repos.  Le  19  décembre  1838,  il  était  nommé 
membre  de  la  commission  administrative  de  l'hospice 
d'Évreux,  et,  dans  ces  fonctions  toutes  gratuites, 
qu'il  n'a  résignées  que  le  18  janvier  1855,  il  rendit 
des  services  inappréciables.  Ami  des  pauvres  dont  la 
misère  et  les  souffrances  furent  le  constant  objet  de 
sa  sollicitude,  il  mit  à  leur  service  son  zèle,  sa  rare 
intelligence  et  cet  esprit  d'ordre  qui  le  distinguait  en 
tout.  Assidu  aux  séances ,  il  y  apportait  toujours 
quelque  projet  bon  et  généreux,  quelque  pensée  d'a- 
mélioration; il  rédigeait  lui-même  les  délibérations 
qu'on  ne  peut  lire  sans  admirer  la  sagesse  de  ses 
vues  et  la  charité  dont  il  était  animé.  M.  Cassen  suf- 
fisait à  tout.  Nommé  inspecteur  départemental  des 
enfants  trouvés,  il  remplit  ces  fonctions  d'une  ma- 
nière aussi  délicate  que  scrupuleuse,  et  acquit  de 
nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  du  département. 
Il  s'était  pénétré  de  cette  parole  que  nous  lisions 
autrefois  sur  le  tour  de  notre  hospice  :  Mon  père  et 
ma  mère  m'ont  abandonné,  mais  le  Seigneur  a  pris 
soin  de  moi;  il  s'était  fait  le  protecteur  dévoué  de  ces 
pauvres  délaissés. 

Tant  de  dévouement  méritait  une  récompense. 
Mais  le  gouvernement  voulut  l'appliquer  à  un  service 
tout  particulier  rendu  aux  hospices  par  M.  Cassen. 
Il  fit  un  relevé  statistique  de  la  dépense  de  chaque 
malade  présent  dans  chaque  établissement.  Elle  était, 
à  Évreux,  de  95  centimes  par  lit ,  et  de  4  francs  par 
jour  dans  d'autres  hospices  du  département.  Il  fit 
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imprimer  ce  travail  sur  tous  les  chiffres  comparés  et 
l'adressa,  sans  aucune  observation,  à  tous  les  mem- 
bres des  commissions  administratives.  Ainsi  il  opéra 
une  réforme,  qui  fut  pour  les  pauvres  un  bienfait 
général,  et  dont  la  récompense  fut  la  croix  de  la 
Légion  d  honneur. 

A  peine  fixé  à  Évreux,  M.  Cassen  s'était  vu  entouré 
de  nombreux  amis  qu'attiraient  l'aménité  et  l'élé- 
gance de  son  commerce  intime ,  son  savoir  profond 
et  varié,  qui  le  rendait  excellent  juge  en  littérature 
comme  en  agriculture,  dans  une  question  de  science 
pratique  comme  dans  une  discussion  d'élégance  et 
de  grâce  sur  un  auteur  latin,  itahen ,  anglais  ou 
français,  à  quelque  époque  qu'il  appartînt. 

La  Société  de  l'Eure  sentit  tout  le  prix  d'une  telle 
conquête.  Un  vote  unanime  appela  M.  Cassen  à 
prendre  part  à  ses  travaux.  Les  lumières  qu'il  appor- 
tait dans  son  sein  le  désignèrent  bientôt  à  la  prési- 
dence, qu'il  voulut  bien  accepter  en  18i0  et  en  1842, 
et  dont  il  remplit  toutes  les  fonctions  avec  tant  de 
distinction.  Trente  et  un  rapports  ou  discours,  qui 
enrichissent  le  Recueil,  sont  le  tribut  qu'il  a  payé  à 
la  Société.  Son  esprit,  aussi  sérieux  au  fond  qu'ai- 
mable dans  sa  forme,  se  fait  partout  admirer.  Rap- 
ports sur  les  travaux  des  sections,  sur  les  concours 
et  les  récompenses;  discours  de  séances  générales  et 
particulières;  études  savantes  sur  des  expériences 
de  la  plus  haute  importance  pour  l'agriculture;  tra- 
duction de  discours  lus  à  la  Société  agricole  de  New- 
York,  ou  d'ouvrages  adressés  par  r[nstitut  Smithso- 
nien  de  Washington,  rien  ne  coûte  à  son  zèle,  rien 
n'effraie  cet  esprit  richement  doté,  qui  embrasse  les 
questions  les  plus  opposées.  Sa  plume,  qui  trace  avec 
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tant  d'intérêt  la  notice  historique  sur  Euslache- 
Hyacinthe  Langlois,  peintre,  dessinateur,  graveur, 
antiquaire,  né  à  Pont-de-l'Arche  et  mort  à  Rouen, 
est  celle  qui  avait  donné  à  nos  populations  rurales  de 
si  excellentes  leçons  sur  la  nécessité  de  faire  à  l'édu- 
cation agricole  une  vaste  place  dans  le  plan  général 
de  l'éducation  nationale. 

Mais  M.  Cassen,  resté  jeune  pour  tous  ses  collabo- 
rateurs et  ses  amis,  appréhendait  le  moment,  trop 
prochain,  hélas!  où  l'infirmité  qui  devait  trahir  son 
courage  mettrait  fin  à  ses  travaux  tant  aimés  de  lui 
et  si  appréciés  par  tous.  Il  perdait  la  vue.  Cette  cé- 
cité, qui  allait  le  ravir  à  la  vie  extérieure  et  aux 
études  qui  avaient  charmé  sa  vieillesse,  faisait  chaque 
jour  de  trop  rapides  progrès.  C'est  au  coin  du  foyer 
où  nous  aimions  tant  à  le  voir,  qu'il  faudrait  désor- 
mais aller  trouver  le  causeur  aimable,  le  lettré  élé- 
gant à  la  riche  mémoire  duquel  l'âge  et  l'infirmité 
n'avaient  porté  aucune  atteinte.  C'est  là  qu'il  allait 
compter  les  cœurs  généreux  restés  fidèles  à  sa  souf- 
france, et,  disons-le,  par  une  exception  trop  rare,  ils 
furent  nombreux.  Tel  était  l'attrait  de  ses  entretiens 
intimes,  qu'on  se  disputait  le  plaisir  d'aller  le  distraire 
et  remplir  ses  heures  inoccupées,  par  la  lecture  des 
classiques,  ces  vieux  amis  de  toute  sa  vie,  ou  des  plus 
belles  productions  littéraires  de  notre  époque.  11 
aimait  la  jeunesse  qui  souvent  laissait,  pour  faire 
sa  cour  à  ce  vieillard  si  aimable,  de  joyeuses  et  at- 
trayantes réunions.  Mais  aussi ,  que  de  bons  mots , 
que  de  citations  heureuses,  quelle  finesse  d'observa- 
tions, que  de  cœur,  que  d'indulgence  et  d'invariable 
aménité  dans  ces  causeries  où  il  passait  si  facilement 
d'une  langue  à  une  autre,  revenant,  comme  par  pré- 
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dilection,  à  la  langue  italienne,  qui  lui  rappelait  ses 
jeunes  années  et  qu'il  interprétait  si  bien! 

Mais  le  temps  est  mesuré,  même  à  ceux  dont  la 
vie,  bonne  et  utile  à  tous,  doit  rester  comme  un  mo- 
dèle, M.  Cassen  atteignait  sa  quatre-vingt-sixième 
année;  il  avait  quitté  sa  place  accoutumée  dans  le 
salon  de  famille;  il  gardait  la  chambre;  bientôt  il 
avait  pris  le  lit  et  nous  ne  devions  plus  le  revoir.  Le 
docteur  Baudry,  qui  lui  prodiguait  les  soins  de  l'ami- 
tié la  plus  dévouée,  avait  dû  arrêter  l'élan  de  ses 
amis  si  désireux  d'arriver  jusqu'à  lui.  Que  la  mort 
vienne,  disait  alors  M.  Cassen,  elle  n'a  bientôt  plus 
rien  à  prendre.  Il  se  trompait  :  car  elle  allait  briser 
les  liens  qui  retenaient  encore  son  esprit  toujours  vif 
et  son  cœur  toujours  aussi  bon.  Mais  depuis  long- 
temps le  chrétien  avait  accepté  la  mort  comme  une 
espérance,  et  son  sacrifice  était  fait  sans  réserve.  En 
appelant  à  son  aide  la  religion  à  laquelle  il  était  resté 
fidèle,  l'homme  de  bien  sanctifiait  toutes  les  actions 
de  sa  vie.  Il  attendait  patient  et  résigné  la  récom- 
pense promise  à  la  charité,  cette  vertu  qui  résume 
toutes  les  autres,  et,  le  21  mai  1866,  il  rendait  dou- 
cement son  àme  à  Dieu,  entre  les  bras  de  la  meilleure 
des  épouses. 

L'élite  de  la  société  composait  le  convoi  de 
M.  Cassen. 

M.  David,  l'un  de  ses  plus  intimes  amis,  prononça 
sur  sa  tombe  les  derniers  adieux  et  se  fit  l'interprète 
de  la  douleur  de  tous. 

Mais  l'homme  de  bien  ne  descendait  pas  tout  entier 
dans  la  tombe  ;  sa  charité  devait  lui  survivre ,  et  le 
16  juin  1866,  M.  le  président  Huet,  maire  de  la  ville 
d'Évreux,  annonçant  à  la  commission  adininistrative 
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de  l'hospice  un  legs  de  3,000  fr.  fait  par  M.  Cassen, 
écrivait  lui-même  les  lignes  qui  suivent  au  registre 
des  délibérations  : 

ï  M.  Cassen,  jusqu'à  ses  derniers  jours  l'un  des 
causeurs  les  plus  aimables  parmi  nos  lettrés,  avait 
rempli  les  fonctions  d'administrateur  de  l'hospice.  Il 
ne  les  a  résignées  que  quand  ses  forces  l'ont  aban- 
donné. Il  était  aussi  l'ami  des  pauvres  et  recherchait 
leurs  besoins  avec  sollicitude.  Sa  belle  âme  en  s'en- 
volant  au  ciel  a  voulu  leur  donner  un  dernier  gage 
de  sa  bienveillance.  11  a  laissé  à  Thospice  d'Évreux 
un  legs  de  3,000  fr.,  payable  un  an  après  le  décès  de 
Mme  Cassen.  Honneur  et  reconnaissance  à  l'homme 
de  bien  dont  la  perte  est  déplorée  dans  cet  asile  de 
la  charité!  » 


Evreux,  A.  HÉRissEY,  imp.  —  1066. 


